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Pour ceux qui ne lisent 
QUE LE DIMANCHE 

LA SEMAINE 
EN FRANCE 

Un discours de M. Combes. — L'élec-
tion du bureau de la Chambre. — 
L'élection sénatoriale du Nord. — Les 
fonctionnaires devant l'éducation laï-
que : l'opinion de MM. Charles Dupuy 
et Ribot ; une révocation justifiée. — 
L'incident de Lunéyille : le clergé 
catholique en Alsace-Lorraine. 

* 

Lundi a eu lieu le banquet annuel du 
Comité républicain du Commerce et de 
'Industrie. C'est devenu une tradition 

pour le chef du gouvernement, invité 
d'y prononcer un discours politique en 
face des plus hauts représentants des 
afiaires. 

M. Combes n'y a pas manqué ;il a pris 
la parole après M. Mascurand, président, 
du Comité et M. Trouillot, ministre du 
du commerce. 

Comme il était naturel dans une pa-
reille réunion, c'est l'éloge delà paix 
qui a fait le fond des discours : on y a 
célébré les ententes franco-anglaise et 
franco-italienne, l'alliance franco-russe. 
Cela semble une indication très nette 
que la crise russo-japonaise n'entraî-
nera pas, malgré les désirs de la faction 
clérico-nationaliste qui a pour organes 
le Gaulois et l'Autorité, la France dans 
la guerre. 

M. Combes a parlé du passé de son 
ministère et annoncé les projets d'ave-
nir de son gouvernement ; au premier 
rang, la loi de deux ans et la suppression 
de l'enseignement congréganiste. 11 a 
terminé par un appel chaleureux à l'u-
nion de tous les répubblicains de gauche 
pour l'élection du lendemain et son ap-
pel a été entendu. 

* « 
Mardi les Chambres ont donc fait leur 

rentrée pour la session ordinaire de 
1904. 

M. Henri Brisson, le candidat du Bloc, 
a été élu par 2 voix de majorité contre 
un inconnu, du groupe progressiste sur 
le nom duquel tous les groupes de l'op-
position 3e sont affirmés. 

Au fond c'est une grande victoire pour 
les républicains. 

Que l'on se souvienne d'abord des 
susceptibilités froissées par l'austère ra-
dical lors de son passage au pouvoir, 
puis et surtout du nombre de voix ac-
quis en la même circonstance par les 
présidents de la Chambre les plus célè-
bres : Méline choisi au bénéfice de l'â-
ge, Casimir Périer, Ch. Dupuy, Bur-
deau, Floquet toujours élus avec moins 
de 250 voix. 

Mais l'incident le plus grave de la 
séance, ce fut l'échec de Jaurès, et celui 
de Dubief et par contre le succès de 
l'ineffable Gerville-Réache. On a pu 
croire un moment à la dissolution du 
Bloc, et déjà les réactionnaires triom-
phent. 

Ils oublient que le scrutin public va 
désormais remplacer le scrutin secret. 

Là est en somme toute la philosophie 
de la séance de mardi. 

L'élection sénatoriale du Nord où le 
candidat radical, M. Tribourdeaux, a été 
battu de 13 voix par le candidat progres-
siste M. Chatteleyn, est très suggestive 
de la nouvelle position des partis. 

Autrefois lorsque deux candidats répu-
blicains étaient en présence, le moins 
favorisé au 1" tour, fût-il très modéré, 
se retirait devant le plus favorisé, radi-
cal ou opportuniste ; il ne fut fait 
d'exceptions à cette règle que dans des 
cas très rares et toujours à propos d'un 

flgfcfSQrialiste. 
-OfljBD Or à Lille, dimanche dernier, au second 

tour le candidat progressiste ne se désista 
pas en faveur de son current républicain 
radical et comme toute la réaction vota 
pour lui, le Sénat se trouve ainsi possé-
der un représentant républicain élu par 
la réaction. 

C'est la tactique de Méline une fois de 
plus mise au jour; comme l'a dit M. 
Ranc, il est bien démontré désormais, 
que les progressistes ne sont plus bous 

qu'à couvrir d'une étiquette républicaine 
la politique des cléricaux de tout acabit. 

Au vrai, rien de plus normal ; la terre 
tourne, les hommes s'agitent et les 
esprits évoluent. En n'avançant pas, le 
parti progressiste (ô ironie des mots) 
s'est vu rejoint par les groupes réaction-
naires : de là les blocards et les anti-
blocards d'aujourd'hui. 

* * * 
Le cas du juge de paix de Bellegarde 

(Creuse), envoyé en disgrâce dans la 
Haute-Vienne, pour avoir placé avec 
ostentation son fils dans un établissement 
ecclésiastique, pose une fois de plus de-
vant l'opinion la question des devoirs des 
fonctionnaires de la République à l'égard 
de l'Université. Le Gouvernement a-t-il 
le droit, sans violer la liberté, d'exiger 
que des serviteurs de l'Etat sur un 
point : magistrats, officiers, etc. ne con-
tribuent pas à desservir l'enseignement 
laïque donné par l'Etat et par conséquent 
à s'entendre avec les ennemis jurés de 
la démocratie et de la République ? 

Tous les Gouvernements du passé ont 
répondu : oui, avec cette différence que 
les régimes monarchiques ont veillé 
rigoureusement à l'application du prin-
cipe tandis que le régime républicaip, à 
tort ou à raison, n'a jamais fait autre 
chose qu'à affirmer son droit en des cir-
culaires retentissantes. 

M. Maurice Faure, en une petite étude 
bien documentée, cite deux opinions à 
l'appui de la thèse du droit absolu de 
l'Etat qui sont piquantes, celle de M, 
Charles Dupuy et celles de M. Ribot qui 
ni l'un ni l'autre ne peuvent être accusés 
de jacobinisme intolérant. 

M. Charles Dupuy, écrit: 
« Il est singulier qu'il y ait des 

gens dans ce pays qui, n'étant 
pas forcés d'être fonctionnaires, 
se croient en droit, une fois qu'ils 
le sont devenus — et on sait sou-
vent aux prix de quelles sollici-
tations — d'avoir en quelque sorte 
une double comptabilité, ou si 
vous aimez mieux, une double 
conscience : à la fin du mois c'est 
la conscience qui touche l'argent 
de l'Etat et tout le reste du mois 
c'est la conscience qui se défie de 
l'Etat et qui le lui dit en mettant 
ses enfants hors des écoles de 
l'Etat... » 

M. Ribot exprime la même opinion, 
avec non moins de netteté. 

Aux dernières nouvelles, nous appre-
nons que le juge de paix de Bellegarde, 
a été révoqué par décret présidentiel. 

Ce juge de paix avait eu l'étrange idée 
d'abord d'accuser le député d'Aubusson 
de manœuvres ayant provoqué son 
déplacement, puis de lui demander aide 
et protection, et enfin de clabauder à 
tous les échos qu'il ne vendait pas sa 
conscience pour 1.S00 francs, son trai-
tement. 

L'expulsion de M. Delsor, prêtre al-
sacien, député d'Alsace au Reichstag, 
venu à Lunéville, dans un fief nationa-
liste, pour y prêcher sur la décomposi-
tion de l'Eglise et de la France aux 
mains de M. Combes, a fait crier toute 
la presse réactionnaire et cléricale ; on 
a reproché au Gouvernement d'avoir 
considéré un alsacien comme un « étran-
ger », et on a déclaré que c'était la plus 
terrible leçon de choses donnée depuis 
1870 aux protestaires des pays annexés. 

Il faut en rabattre de cette interpré-
tation donnée au décret d'expulsion pris 
sur les conseils du Préfet de Meurthe-
et-Moselle. D'abord il ne dépend pas de 
M. Combes de considérer comme français 
ou non les alsaciens-lorrains annexés 
par des traités formels ; s'il y a des res-
ponsables, ce sont bien les nationalistes 
césariens du second empire dont nos Le-
maître et autres sont les dignes des-
cendants. Et puis chacun sait que par 
les négociations du pape Léon XIII avec 
Guillaume II, le clergé catholique alsa-
cien est devenu le meilleur instrument 
de germanisation des pays du Reichs-
land et cela en compensation d'avanta-
ges sérieux — réintroduction tacite des 
Jésuites. 

N'est-ce pas un fait d'importance ca-
pitale que la nomination faite par le 
pape à l'évêchéde Metz, ce pays français 
par excellence, de Mgr Zornde Bulach, 
renégat indiscuté de son pays d'origine, 
c'est-à-dire de la France ? 

A L'ÉTF(ANGEF( 
L'héroïcité des vertus de Jeanne 

d'Arc. — En Extrême-Orient : Russie 
et Japon. 

* * 
La semaine dernière, à Rome, l'« hé-

roïcité » des vertus de Jeanne d'Arc a 
été proclamée par décret pontifical. Le 
pape a prononcé un discours dans lequel 
il a fait des allusions malicieuse» à la 
politique de notre gouvernement actuel 
et cela devant M. Nisard, notre ambas-
sadeur, — heureusement très sourd ! 

Cette cérémonie de la proclamation de 
l'héroïcité est la première phase dJune 
action qui peut mener à la sainteté. 

La seconde phase est la « béatifica-
tion » et la troisième est la « canonisa-
tion » ; mais pour que celle-ci soit pro-
clamée, il faut la constatation de deux 
miracles faite par l'intermédiaire de 
Jeanne. 

La tactique de l'Eglise en cette occa-
sion est assez intéressante pour que nous 
lui consacrions un article spécial. 

• * * # 
En Extrême Orient, la situation est 

toujours tendue. 11 semble que les pré-
paratifs de guerre se continuent fiévreu-
sement des deux côtés. 

Pourtant on considère qu'à St-Péters-
bourg les conseils de paix l'emportent 
de plus en plus grâce au président du 
Conseil des ministres, M. Witte ; un des 
plus belliqueux conseillers du tsar, le 
secrétaire Besobosof, vient de partir en 
congé pour Nice. Cependant la note rus-
se remise au Japon ne concède pas la 
Corée en toute souveraineté au Mikado. 

Aux dernières nouvelles, le Japon a 
fait remettre sa réponse à l'ambassadeur 
russe ; il n'y a plus qu'à attendre. 

LA SITUATION 
La nomination du bureau de la 

Chambre sans avoir causé un échec 
réel pour la politique d'union à gau-
che, n'a pas non plus donné la victoire 
qu'on était en droit d'espérer. 

Il s'est produit dans les rangs de la 
majorité républicaine des défections. 
M. Henri Brisson n'a point recueilli 
toutes les voix auxquelles lui don-
naient droit son passé politique, sa 
haute qualité, la fidélité aux convic-
tions. 

Des petites rancunes ont pu, dans 
un scrutin secret, se donner libre 
cours. 

M. Henri Brisson n'en a pas moins 
été élu et, quoi qu'on en dise, son 
élection est une grosse défaite pour 
l'opposition. C'est, en effet, un drapeau 
que les républicains viennent de plan-
ter au fauteuil de la présidence. Henri 
Brisson incarne à merveille la poli-
tique de gauche, la lutte contre le 
cléricalisme, contre la congrégation 
et le pays ne s'y trompera pas. 

Mais les républicains ont eu le tort 
de marcher au scrutin à la déban-
dade quand il s'est agi de l'élection 
des vice-présidents et, à la faveur de 
leurs divisions, ils ont amené l'échec 
de M. Jaurès, qui s'était pourtant tou-
jours employé de son mieux à réaliser 
l'union des groupes de gauche. Il y a 
eu là une erreur de tactique fâcheuse, 
d'autant plus fâcheuse qu'elle a amené 
la dislocation du groupe le plus impor-
tant de la majorité, le groupe radical 
socialiste. 

Un nouveau groupe vient de se for-
mer, mais en réalité, la dislocation 
n'existe pour ainsi dire pas, car il 
semble qu'avant huit jours, le nouveau 
groupe aura absorbé presque tout 
l'ancien groupe, à l'exception d'une 
demi-douzaine d'intrigants qui s'effor-
çaient de faire une politique de su-
renchère dirigée contre le Ministère. 
Le Bloc ne se trouvera donc pas 
atteint et il sera facile de s'en con-
vaincre lorsque s'engagera une pro-
chaine bataille politique. Ce jour-là, 
quand il faudra prendre publiquement 
ses responsabilités devant les élec-
teurs, ceux qui votaient blanc mardi, 
ou qui favorisaient l'élection d'un 
candidat dissident, se seront évanouis. 

Nous ne croyons pas que l'opposi-
tion puisse conserver des illusions. 
Elle peut affecter d'entonner des airs 

de victoire, ses accents d'enthou-
siasme ne sont pas sincères. Il n'y a 
pas de majorité à la Chambre pour 
une autre politique que pour celle qui 
est actuellement suivie : l'heure du 
Ministère de concentration à droite n'a 
point encore sonné. 

Jean DULOT. 

POINTESJÈCHES 
PIE X 

Voici un pape bien moderne, qui 
délibérément renie le passé et bafoue 
VInquisition. Ne vient-il pas de pro-
mulguer le décret approuvant l'héroï-
cité des vertus de la « vénérable * 
Jeanne d'Arc ? 

Félicitons ce pape infaillible qui 
déclare que l'Eglise infaillible s'est 
trompée. 

Qui ne sait, en effet, que Jeanne 
d'Arc fut condamnée à être brûlée 
vive par un tribunal de prêtres fran-
çais, auxquels fut adjoint, « par res-
pect pour le Saint-Siège >, le frère 
Jean Lemaitre, vicaire inquisiteur, 
délégué par son tupèrieur hiérarchi-
que, l'inquisiteur du royaume ? Qui 
ne sait que Jeanne d'Arc fut conduite 
au supplice, portant sur sa tête une 
mitre représentant des diables avec 
ces mots : Hérétique, Relapse, Apos-
tate, Idolâtre ? 

Un pape songeant à canoniser une 
martyre martyrisée par l'Eglise, voi-
là un bel exemple de contrition par-
faite, — et d'audace ! Jeanne d'Arc 
proclamée une sainte par Pie X au 
XXe siècle, voilà pour ce siècle une 
belle aurore. 

Et oui, belle aurore, puisqu'elle 
montre que l'Eglise est en danger de 
perdre sa « Fille aînée ». La voilà, en 
effet, apportant à ce pays de France, 
jadis si fidèle, un culte nouveau pour 
remplacer les cultes anciens trop 
délaissés. Puisse le culte — né sans 
l'Eglise - de cette Vierge authentique 
et française, prospérer sur les ruines 
de l'Eglise catholique ! 

En attendant, félicitons une fois 
encore Pie X d'adorer ceux que 
l'Eglise a brûlés. 

INTÉRIM. 

Nous recevons une délicieuse si-
lhouette du Dr Clary, le retraité 
d'hier, ce sera pour un prochain 
numéro. 

Chambre des Députés 
Séance du 14 janvier 1904 

PRÉSIDENCE DE M. RAULINE DOYEN D'AGE 
La Chambre procède à l'élection de 

deux secrétaires : 
MM. A. Bernard, avec 231 voix ; 

Chambon, avec208 voix, sont élus. 
M. Rauline invite M. Brisson à 

prendre place au fauteuil. 
Quand le vaillant républicain Bris-

son paraît, la gauche debout lui fait 
une enthousiaste ovation. 

M.Brisson prendla parole: il remercie 
les députés de la confiance qu'ils vien-
nent de lui témoigner en le nommant 
président de la Chambre et après avoir 
fait l'éloge de M. Rauline doyen d'âge, 
M. Brisson manifeste des regrets de 
la retraite de M. Bourgeois. 

« Un sentiment généreux, conti-
nue-t-il, du même ordre a dû vous 
guider dans votre choix. Je vous en 
suis profondément reconnaissant. 
Vous me rappelez les choses qui ne 
meurent point : la vérité, la justice et 
nos devoirs envers l'Etat, forme acti-
ve et vivante de la patrie. Pour pren-
dre un président plus jeune vous 
n'aviez que l'embarras du choix. 
Peut-être avez-vous tout bonnement 
fait appel pour diriger et accélérer vos 
travaux à un vieux professionnel du 
fauteuil. Je, serai ce président-là si 
vous le voulez. J'ai intérêt à le supo-
ser, car en allant le choisir entre les 
vétérans un peu fatigués déjà, vous 
vous êtes engagés à lui rendre la 
tâche facile, respect réciproque des 
opinions et des personnes, respect 
commun des lois. Ce sont là nos deux 
règles. Elles ne sont pas d'une obser-
vance si difficile. Je disais un jour à 
cette place que de très forts parti pris 
sont une garantie d'impartialité. Elevé 
par ces fils de la République qui la 

chérissaient proscrite avec plus d'ar-
deur peut-être que nous la servons 
triomphante, ces forts parti pris je 
les ai, s'il ne m'était pas défendu ici 
de me rappeler comment j'ai été élu, 
je dirai que c'est à eux que je dois 
mon élection, mais j.'y trouve en mê-
me temps que la tranquillité d'esprit 
toute facilité de comprendre et de 
mettre au même niveau les convic-
tions opposées et égales, par suite la 
volonté .d'assurer la liberté des 
controverses. Je vous demande à 
tous votre concours. De graves ques-
tions nous pressent. 

» La tâche de la République est de 
faire aux citoyens dans la France 
pacifique et respectée une vie plus 
haute, plus digne et meilleure. Les 
matériaux sont à pied d'œuvre. Tra-
vaillons. » 

De chaleureux applaudissements 
saluent ces belles paroles. 

La Chambre fixe son ordre du jour : 
une demande d'interpellation sur 
l'expulsion du député allemand Del-
sor, est renvoyée â vendredi prochain 
après discussion à laquelle prennent 
part MM. Ribot, Denys Cochin, 
Conrard des Essarls et Combes. 

M. Gauthier de Clagny demande 
une modification de l'article 7 de la 
loi sur les expulsions des étrangers. 

L'urgence est refusée par 307 voix 
contre 235. Une motion de M. Paul 
Constans demandant l'abrogation de 
cet article est repoussée. 

Et la séance est levée. 
Séance du 15 janvier 1904 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSON 

M. Bagnol développe son interpel-
lation sur les incidents de la Bourse 
du Travail; il voudrait la suppression 
de la préfecture de police. 

M. Coûtant s'associe aux paroles de 
M. Bagnol et demande la révocation 
de M. Lépine. 

M. Sembat fait le récit des incidents 
de la Bourse du Travail et affirme que 
les provocations viennent des poli-
ciers : il demande également la révo-
cation de M. Lépine. 

M. Combes répond qu'il a ouvert une 
enquête sur les faits signalés par les 
divers orateurs; l'envahissement de 
la Bourse du Travail par la police est 
condamnable : mais cet envahisse-
ment n'a pas été commandé par le 
préfet de police. 

L'ordre du jour est voté par 369 voix 
contre 126. 

M. Ribot dit que cet ordre du jour 
ne signifie rien ; M. Combes aurait dû 
ou donner satisfaction aux interpella-
teurs ou couvrir le préfet de police. 

M. Moujon dépose l'ordre du jour 
suivant : 

La Chambre confiante dans le gou-
vernement prend acte de ses déclara-
tions. 

M. Combes accepte cet ordre du 
jour et demande à la majorité républi-
caine de le voter : c'est un vote de con-
fiance : 

Par 295 voix contre 234, cet ordre du 
jour est voté. # 

La séance est levée. 

Sénat 
Séance du i4 Janvier 1904. 

PRÉSIDENCE DE M. WALLON, DOYEN D'AGE 

Le Sénat procède au scrutin pour 
l'élection du bureau définitif. 

M. Fallières est réélu président par 
219 voix sur 228 suffrages exprimés. 

Le scrutin est ouvert à trois heures 
pour l'élection des quatre vice-pré-
sidents. 

Après l'élection de M. Fallières 
comme président, le dépouillement, 
pour l'élection des quatre vice-pré-
sidents, donne les chiffres suivants : 

MM. Barbey, 189 voix ; Peytral, 182 
voix; Desmons, 177 voix; Poirrier, 
163 voix : élus. 

On vote pour l'élection des secré-
taires. 

Sont élus : MM. Théodore Girard, 
190 voix ; Saint-Germain, 187 voix ; 
Garreau, 181 voix ; Milliês-Lacroix] 
173 voix ; Béraud, 1T3 voix; Forge-
mol de Bostquenard, 170 voix ; Got-
teron, 169 voix, et Le Roux, 164 voix. 

Le scrutin pour l'élection de trois 
questeurs donne les résultats sui-
vants : 

Sont élus : MM. Dussolier, 151 
voix ; Bonnefoy-Sibour, 137 et Gayot, 
136 voix. 

M; Cazot n'obtient que 122 voix. 
Le Sénat fixe à mardi la discussion 

sur les bureaux de placement. 
Et la séance est levée. 

Séance du 15 janvier 1904 
PRÉSIDENCE DE M. FALLIÈRES 

Dès l'ouverture de la séance, M. 
Fallières prononce l'allocution d'u-
sage. 

Il remercie le Sénat de la confiance 
qu'il vient de lui manifester une fois 
de plus. 

M. Fallières rappelle les débats re-
tentissants qui se sont déroulés à la 
tribune du Sénat, et il indique les ré-
formes qui seront discutées au cours 
de cette session. 

En terminant il adresse ses remer-
ciements au doyen d'âge M. Wallon. 

Et la séance est levée. 

INFORMATIONS 
Le « Nobis » 

Le Nobis des bulles nommant les 
évêques et archevêques va définitive-
ment disparaître. On sait que depuis 
plus de huit mois, le saint-siège refu-
sait obstinément d'enregistrer les no-
minations de M. Paul-Frédéric Beu-
vain de Beauséjour à l'évêchô de Car-
cassonne et celui de M. Campistron à 
l'évêché d'Annecy. Lâ presse cléricale 
avait affirmé que le maintien du No-
bis étant une question de principe, la 
dignité du Souverain-Pontife ne lui 
permettait pas d'en accepter la sup-
pression. Léon XIII n'avait pas cédé : 
Pie X ne céderait pas. Or, celui-ci 
vient de s'incliner devant la volonté . 
énergique du gouvernement français. 

Les radicaux socialistes 
Le nombre des adhérents aux grou-

pes de la gauche radicale-socialiste 
est de 77 : l'ancien groupe comprenait 
auparavant 115 membres : la majo-
rité est donc pour la protestation con-
tre l'échec de M. Jaurès. 

Des démarches sont faites en vue de 
ramener l'union. 

L'amnistie 
La commission de l'amnistie, réuni» 

sous la présidence de M. Chàntagrel, 
a entendu le général André et M. R'ou* 
vier sur divers points de détail. 

M. Rouvier s'est élevé contre la 
fréquence des lois d'amnistie qui ont 
une |regrettable répercussion sur le 
Trésor. 

Il voudrait que, seuls, fussent dis-
pensés les frais de justice les amnis-
tiés qui devraient au Trésor moins 
de 800 francs. 

Conseil des ministres 
Le ministres se sont réunis hier 

matin, à l'Elysée sous la présidence 
de M. Loubet. 

La séance, qui a été très courte, a 
été consacrée à l'expédition des affai-
res courantes. 

Le ministre de l'agriculture a été 
autorisé à donner des primes à la cul-
ture du lin et du chanvre ; il a soumis 
au conseil un projet de loi relatif aux 
usines hydrauliques sur les cours 
d'eau non navigables ni flottables. 

Petites Nouvelles 
— Un jeune hongrois, Alex Egerzer-

ger, domestique d'une artiste de cir-
que, vient de gagner un gros lot de 
500.000 francs à une loterie. 

— M. et Mme Pelletan se rendront à 
la fin de janvier à Mortagne, près 
Royan, où un banquet leur sera offert 
par le nouveau syndicat des inscrits 
maritimes : M. Combes assistera au 
banquet. 

— A la suite d'une manifestation de 
sous-officiers et de soldats qui s'étaient 
rendus à la cathédrale d'Angers pour 
protester contre l'ordre du jour du gé-
néral Peigné interdisant les cercles 
catholiques aux troupes, le général 
Peigné a consigné aux soldats de la 
garnison la cathédrale d'Angers. 



CHRONIQUE 
La neutralité de l'école 

A entendre les clameurs des éter-
nels adversaires de la République 
lorsqu'on parle d'enlever le droit d'en-
seigner aux congrégations, on croi-
rait que la troisième République a 
innové, qu'elle a créé tout un sys-
tème nouveau, destiné à violenter les 
consciences. 

Et cependant la République n'a fait 
que ce qu'elle devait faire sans trom-
per ni violenter personne. Elle n'a fait 
que reprendre pour les faire passer 
dans les lois et dans les mœurs les 
idées et les opinions qui ne sont qu'à 
un siècle de distance les idées et les 
opinions des philosophes du xvine 

siècle. 
La séparation de l'Ecole et de 

l'Eglise a été demandée par la Cha-
lotais. 

L'enseignement de la morale sépa-
rée du dogme par Talleyrand et l'en-
seignement civique par Turgot. 

Dès lors à quoi bon tant crier ? Les 
partis d'opposition savent bien qu'il 
faudra se soumettre à la loi, et qu'ils 
ne peuvent demander à la République 
de comprendre l'école comme la Mo-
narchie. 

Que n'a-t-on pas dit des séminaris-
tes à la caserne? On s'est bien soumis 
et aujourd'hui c'est à peine si on 
parle de cette question qui a cepen-
dant fait couler des torrents d'encre 
et répandre des flots d'éloquence. 

Ce que les vrais républicains veu-
lent aujourd'hui et veulent très fer-
mement, c'est que les questions reli-
gieuses soient écartées de l'école, 
pour des raisons nombreuses dont la 
principale est qu'un enseignement 
religieux quelconque donné dans une 
école publique est une violation de la 
liberté de conscience. 

Ce n'est pas à l'Ecole que l'on doit 
enseigner les questions de dogme: 
c'est à l'église, au temple, à la syna-
gogue, à la mosquée, là où se trouvent 
les prêtres et d'où ils ne doivent pas 
sortir. 

A l'Ecole on enseigne la science, 
pas autre chose. On n'y enseigne que 
des choses démontrables et démon-
trées. 

Quelle est la base de l'enseignement 
de l'Eglise. C'est la foi, c'est-à-dire 
« un don de Dieu qui nous porte à 
croire des vérités que nous ne pou-
vons pas comprendre mais que nous 
devons croire parce que la religion 
nous les a révélées. » 

Sur quelles bases cherche à s'as-
seoir la Société moderne : sur la 
science toujours prête, comme le 
disait il y a quelques jours Harduin, 
à admettre le fait nouveau, dût-il 
ruiner ce qui jusqu'alors était tenu 
pour vrai, tandis que les vérités de la 
religion sont prétendues éternelles. 

D'un côté l'expérience et le raison-
nement. 

De l'autre l'abdication de l'intelli-
gence et de la volonté. 

D'un côté la nuit, la compression, 
le silence. 

De l'autre la liberté, la discussion, 
la raison. 

La divergence est complète etappelle 
une lutte incessante. 

Elle se fait par étapes. La loi de 
1882 rendit l'instruction gratuite et 
obligatoire. La laïcité ne fut qu'in-
complètement réalisée. 

Aujourd'hui la question est mûre. 
L'Ecole doit être absolument laïque : 
les Républicains ont le devoir de ne 
point subordonner le principe supé-
rieur de l'indépendance et de la sécu-
larisation de l'Etat aux prétentions ou 
aux intérêts "d'une secte quelle qu'elle 
soit et de quelque nom qu'elle s'affu-
ble,qu'il s'agisse de l'Eglise catholique, 
de la religion réformée, ou de l'israé-
lisme. 

L'Ecole doit être absolument laïque 
parce que seule l'Ecole laïque peut 
être neutre. 

YVES LEFRANC. 

REVUE DE LA PRESSE 
De M. de Cassagnac dans l'Auto-

rité : 
Le cri de ralliement était naguère : 

« Plus de barrières intérieures m de 
taxes vexatoires ! La vie à bon mar-
ché pour le pauvre 1 Le vin, les œufs, 
le beurre, la viande à la portée de 
tous ! 

Tel fut le rêve. 
Et voici que nous entrons dans le 

domaine des décevantes réalités : 
L»s partisans enragés de la sup-

pression des octrois, ceux qui y ont 
participé fiévreusement, et les pre-
miers en ont donné le signal, les pla-
çant au rang des destructions néces-
saires, les regrettant aujourd'hui 
amèrement, font amende honorable 
et se disposent purement et simple-
ment à les rétablir en demandant par-
don à Dieu et aux hommes d'avoir sot-
tement tué la poule aux œufs d'or. 

De Y Express du Midi : 
« L'absolutisme est comme le ga-

lon ; quand on en prend un tant soit 
peu, l'on veut en prendre davantage. 
Le commandant du 9e corps a com-
mencé par défendre à ses hommes 
l'accès des Cercles catholiques ; il con-
tinue par la mise en interdit de la ca-
thédrale ; il finira par frapper de pu-

nitions disciplinaires tout soldat ou 
gradé suspect de professer dans son 
for intime une quelconque religion. » 

Du Radical, parlant de la scission 
des radicaux socialistes. 

« Au fond, cette scission apparente 
n'est qu'une exclusion pratiquée avec 
élégance. La majorité du groupe radi-
cal socialiste aurait pu vouloir se dé-
barrasser de quelques individus gê-
nants ; un de leurs collègues a même 
dit : « compromettants ». Mais cette 
méthode brutale aurait pu amener 
quelque scandale, soulever quelques 
résistances ; la majorité a préféré 
procéder d'une façon plus discrète. 
C'est elle qui s'est retirée sans bruit 
et laissant les intrigants s'agiter tout 
seuls ; elle s'est reconstituée en 
dehors d'eux. Chacun ainsi se trouve 
à sa place. La force du bloc, c'est 
l'union ; ce n'était pas renforcer le 
bloc que de garder des éléments re-
belles à l'union ; éliminer ces élé-
ments, c'est, au contraire, le rendre 
plus résistant. 

Au sujet de l'expulsion de l'abbé 
Delsor, M. Jaurès dans la Dépêche 
écrit : 

« Mais il nous sera bien permis de 
rappeler aux conservateurs, aux na-
tionalistes, aux cléricaux que ce sont 
eux qui ont créé, et dans des condi-
tions bien plus graves, un précédent 
à la mesure qui atteint l'abbé Delsor. 
Il y a quelques années un autre élu 
de l'Alsace, le socialiste Bebel, était 
venu dans le voisinage de la frontiè-
re alsacienne, sur le territoire de 
France. C'était Bebel. Oh ! j'entends 
bien : ce n'est pas un alsacien d'ori-
gine, c'est uu Allemand, mais cet Al-
lemand était l'élu de Strasbourg. » 

Revue de la Presse locale 

Du Quercinois : 
« Préparons-nous pour les luttes 

futures. Flétrissons les entreprises 
liherticides. Dénonçons les abus. Ne 
laissons pas s'accomplir sans nous 
indigner la désorganisation de notre 
flotte et de notre armée. N'assistons 
pas impassibles à notre affaiblisse-
ment moral devant l'étranger. Oppo-
sons-nous aux projets du sectaire 
Combes, qui a promis de pousser 
« jusqu'au bout » son œuvre de dé-
christianisation. 

« Groupons - nous, disciplinons -
nous, car la discipline n'est pas seu-
lement la force principale des armées, 
elle est aussi la condition essentielle 
des victoires politiques. » 

CHRONIQUE LOCALE 
CHRONIQUE POLITIQUE 

DÉPARTEMENTALE 
Prenons donc aujourd'hui le « bou-

quin du Conseil général ». C'est de lui 
que va nous venir la lumière sur les 
finances de notre département. 

Lisons le budget départemental pour 
1904, voté au mois d'août de l'an 
dernier. f 

Ce n'est assurément pas dans les 
limites de cet article, aussi généreux 
que soit de ses colonnes le Journal du 
Loi, qu'un coup d'œil même rapide 
peut y être donné. Nous serions for-
cément trop incomplet, et notre but 
est de donner, dans ces chroniques, 
une connaissance exacte et aussi 
claire que nous saurons des recettes 
et des dépenses départementales. 

Cela nous sera aisé si nous ne per-
dons pas de vue certaines notions 
qu'il paraît nécessaire de résumer 
pour nous préparer à notre lecture. 

Le budget, d'une manière générale, 
est le tableau de prévisions des dé-
penses et des recettes annuelles et 
la comparaison des unes aux autres. 

Le projet de budget du département 
est préparé et présenté par le préfet, 
et le budget est délibéré parle Conseil 
général et définitivement réglé par 
Décret (Lois des 10 mai 1838 et du 10 
août 1871, art. 57). 

Ce droit pour l'assemblée départe-
mentale de 'voter le budget est consi-
déré comme le domaine de la vraie 
liberté départementale. 

Il ne lui a pas toujours été reconnu. 
Et ici une remarque historique ne 

sera peut-être pas tout d'abord inutile 
ni dénuée d'intérêt. . 

* 
Le budget départemental tel que 

nous le voyons aujourd'hui, n'existe 
que depuis la loi du 10 mai 1838. Les 
idées de centralisation absolue, qui 
prévalurent dans l'organisation ad-
ministrative des lois de la période 
révolutionnaire et du Consulat, ame-
nèrent à penser qu'il serait impru-
dent de donner aux assemblées loca-
les le droit d'établir des taxes. Et 
l'instruction législative du 8 janvier 
1790 donne aux assemblées révolu-
tionnaires seules le droit exclusif de 
voter l'impôt, l'interdisant formelle-
ment aux administrations de dépar-
tement et de district « pour quelque 
cause et sous quelque dénomination 
que ce soit », leur laissant seulement 
la mission d'une simple répartition 
qui ne pouvait être faite au delà des 
sommes et du temps que le Corps lé-
gislatif avait fixés.» 

Ce rôle, modeste, nous le voyons 
jouer encore par nos Conseils d'ar-
rondissement. C'est que la personna-
lité morale n'est pas reconnue à cette 
circonscription administrative, à peu 

près exclusivement électorale : l'ar-
rondissement. L'arrondissement n'est 
pas un « groupement », une de ces 
trois « familles » dont nous parlions 
dimanche dernier. 

Avant la loi du 10 mai 1838, le Dé-
partement ne l'était pas légalement 
non plus. 

Il existait cependant des dépenses 
et des recettes qui ne pouvaient être 
considérées que comme des dépenses 
et des recettes départementales ; mais 
elles étaient prévues dans le budget 
même de l'Etat. 

La personnalité départementale, 
longtemps contestée, ayant été recon-
nue, l'incorporation au budget de 
l'Etat des recettes et des dépenses 
départementales persista cependant, 
même après qu'une assemblée loca-
le, le Conseil général, capable de les 
voter librement, eût été instituée. 

Le second empire, moins désireux 
de donner quelque clarté au budget 
impérial grossi des ressources et des 
charges des groupements sociaux 
secondaires, que préoccupé d'en di-
minuer, aux yeux encore peu clair-
voyants, l'énorme total et de mas-
quer l'accroissement constant des 
dépenses d'Etat dû à l'imprévoyance 
financière et politicfue et aux guerres 
incessantes qui, dès son début, carac-
térisent ce funeste régime, l'empire 
sépara, « sans les soustraire au contrô-
le législatif», les budgets départe-
mentaux du budget de l'Etat. 

Celui-ci, du coup, eut l'apparence 
d'être dégagé d'une somme de plus 
de 200 millions par la création du 
« Budget des dépenses sur ressour-
ces spéciales ». 

L'Empire, par ce budget « à côté », 
trouvait moyen d'obscurcir encore 
la gestion des finances de la France. 

Vivement attaqué par les financiers 
de la République, et notamment par 
M. Peytral, durant son passage au 
Ministère des Finances, ce budget 
« trompe l'œil » fut supprimé défini-
tivement en 1892. 

En sorte qu'aujourd'hui un seul 
document donne la situation finan-
cière d'un département : c'est le bud-
get voté par le Conseil générai. 

Est-ce à dire cependant que ce bud-
get soit entièrement indépendant du 
budget de l'Etat ? 

Et d'abord, les trois collectivités, — 
nos trois « familles » de notre dernier 
article, — Commune, Département, 
Etat — sont intéressées à la prospé-
rité de chacune d'entre elles et se 
prêtent un mutuel concours. 

La France est une République uni-
taire, malgré ces trois groupements 
superposés ou plutôt à la fois distincts 
et confondus. Le curé de notre villa-
ge nous parie de la « Trinité », d'un 
seul Dieu en trois personnes » 1 C'est 
dans notre République la même chose 
et peut-être plus vrai. 

Dans les Etats fédéraux, chaque 
Etat de la fédération a une autono-
mie financière complète ou presque 
complète. Il ne s'occupe pas dans 
l'établissement de son budget du 
budget de l'Etat voisin confédéré qui 
s'administre à son tour comme il 
l'entend. 

Dans un Etat unitaire, chez nous, 
l'administration du Département, 
celle de la Commune et celle de 
l'Etat ont de continuels contre-coups ; 
il y a un continuel échange de servi-
ces dans l'intérêt commun. 

Le Parlement édicté des lois. C'est 
aux départements et aux Communes 
tout autant qu'à l'Etat, c'est à leur 
budget, en somme, d'en assurer 
l'exécution, car toutes les lois ont 
d'inévitables conséquences financiè-
res. 

Quand donc les Chambres, le Conseil 
général et le Conseil municipal votent 
leur budget, ils font tous trois un 
même acte d'administration, un acte 
d'administration au même titre. Par 
le vote du budget, la Chambre et le 
Sénat eux-mêmes ne font pas une 
loi : de même que les assemblées lo-
cales, ils appliquent, dans et par le 
budget, les lois qui régissent la Répu-
blique, la Nation française. 

Le régime parlementaire, qui est 
le nôtre, implique nécessairement à 
tous les degrés, une collaboration de 
pouvoirs. 

A ce point de vue, par conséquent, 
le budget départemental dépend du 
budget de l'Etat. 

Les dispositions législatives géné-
les et permanentes sont d'abord obéies 
par le vote du budget, acte adminis-
tratif spécial et temporaire. 

Toute réforme votée, tout service 
nouveau créé par les Chambres amè-
nent une modification dans les prévi-
sions budgétaires du département. 
C'est ainsi que, d'une part, le dégrè-
vement dont a récemment bénéficié 
notre département sur le principal 
de la contribution mobilière, a eu 
pour conséquence une diminution du 
chef du département, sur cet impôt ; 
et, d'autre part, la loi du 15juillet 1893 
sur l'Assistance médicale, a nécessité 
un surcroît de charge. Ce sont faits 
législatifs auxquels le Conseil générai 
ne peut rien, qu'il doit accepter sans 
en avoir ni le mérite ni la responsabi-
lité. 

Il ne faut pas considérer seulement 
les effets budgétaires d'une réforme, 
d'une loi, mais d'abord la loi, la ré-
forme elle-même en dehors de ce 

qu'elle coûte ou de ce qu'elle rappor-
te : on doit faire la comparaison en-
tre le service procuré et son prix ; 
ainsi l'on voit, comme au marché, si 
l'on est ou si l'on n'est pas volé. 

Une économie dans un ménage est 
mal entendue si elle a pour consé-
quence de le priver d'une nourriture 
nécessaire. Le cultivateur qui achète 
une nouvelle paire de bœufs parce 
qu'il a agrandi son domaine, fait une 
« dépense nouvelle », mais rendue 
obligatoire par l'extension de sa cul-
ture dont il compte avoir avantage 
nouveau. Nous blâmons avec raison 
ceux qui se serrent le ventre pour 
« amasser des sous ». Nous blâmons 
aussi les prodigues qui gaspillent leur 
argent. N'approuvons-nous pas celui 
qui, suivant l'expression courante, 
« sème un louis pour en récolter 
deux? 

Nous apercevons donc tout de suite 
dans le budget départemental un au-
tre caractère important : 

Le budget départemental est un 
acte d'une autorité publique fait dans 
l'intérêt général du pays en même 
temps qu'il pourvoit à des besoins 
d'ordre local. 

Les recettes départementales parti-
cipent donc de ce caractère : elles 
sont établies dans l'intérêt public pro-
portionnellement aux facultés des 
contribuables. 

Ce sont principalement les centi-
mes additionnels aux contributions 
directes, perçus pour le compte du 
département. Ces centimes sont des 
adjonctions aux impôts d'Etat. 

Les recettes départementales sont 
effectuées en outre à titre de rétribu-
tions, de « payement » à raison d'un 
service local, rendu spécialement à la 
collectivité, la « famille », * départe-
ment », service auquel sont le plus 
souvent obligatoirement et unique-
ment affectées les dépenses corres-
pondantes. 

Elles ont alors pour règle de leur 
taxation moins l'intérêt général que 
l'appréciation de l'avantage procuré à 
notre groupement secondaire, avan-
tage « privé », pour ainsi dire, dont la 
taxe locale doit être la plus juste con-
trepartie. 

Nous voudrions faire connaître, par 
la suite, à nos lecteurs de nos com-
munes rurales, comment, dans quelle 
mesure, et à quels services s'appli-
quent les centimes additionnels dépar-
tementaux, au moment où nous leur 
dirons ce qui est et a été fait pour 
l'administration de notre département 
parle Conseil général. Mais après les 
avoir priés de ne pas oublier les con-
sidérations un peu arides qui précè-
dent, nous bornerons cette chronique 
déjà longue en leur indiquant, en ma-
nière de conclusion, les avantages et 
les inconvénients des principes en vi-
gueur que nous venons d'exposer. 

Et tout d'abord, puisq ue les ressour-
ces départementales sont perçues 
comme les impôts d'Etat, le départe 
ment n'a pas besoin de fonctionnaires 
à lui pour leur recouvrement. Bien 
que le trésorier-payeur général soit 
l'agent comptable du département, il 
n'existe pas à vrai dire d'agent dépar-
temental comparable au receveurmu-
nicipal de la commune. 

Pas plus que d'agent de recouvre-
ment, le département n'a besoin de 
« contrôleur », d'agents chargés d'é-
tabli rjl'assiette de ses impôts, puisque 
l'assiette est déterminée par les lois 
générales établissant la contribution 
à laquelle s'appliquent les centimes 
départementaux. 

De plus ce que rapporte au budget 
départemental l'adjonction d'un cen-
time au principal est aisément appré-
cié : on voit immédiatement quel nom-
bre de centimes doit être voté pour 
faire face à la dépense obligée ; la 
recette n'a rien d'aléatoire. 

Enfin, les recettes n'Etat et dépar-
tementales ayant une source commu-
ne, le département est naturellement 
porté à s'intéresser à un fonctionne-
ment aussi juste que possible, du sys-
tème fiscal de la France. 

Si une contribution d'Etat est mal 
établie par le Parlement ; si elle est 
réclamée à celui qui, en toute justice, 
ne devrait pas la payer, et si celui qui 
la devrait y échappe, l'iniquité de la 
taxe sera aggravée par la mise en œu-
vre du budget départemental et écla-
tera plus vivement encore aux yeux 
des membres de la collectivité dépar-
tementale. 

Et ceci est un premier inconvénient 
en regard des avantages. 

Un autre rejaillit sur tout le monde, 
en fin de compte, et n'est pas la moin-
dre raison qui retarde la refonte tant 
et si justement réclamée de notre sys-
tème fiscal : puisque dans ce système 
« tout se tient », réformer notre légis-
lation fiscale c'est soulever des diffi-
cultés considérables pour l'établisse-
ment de nos budgets locaux. Le rema-
niement des taxes locales s'impose du 
coup et simultanément. Ce n'est pas 
une petite affaire. 

Un dernier inconvénient a été enfin 
signalé déjà par nous : c'est la confu-
sion qui se produit fatalement dans 
l'esprit du contribuable, à moins qu'il 
n'y porte spéciale attention, sur la 
part qui revient à l'Etat et celle qui 
appartient au département dans la 
somme qu'il paye au percepteur. 

Nous avons pris, en commençant 
cette chronique, le « bouquin du Con-
seil général », et nous ne l'avons pas 
encore ouvert ! — Il nous a paru in-
dispensable, avant de nous livrer à 
l'appréciation de la gestion de nos 
affaires départementales, d'être quel-
que peu armés pour en juger. Nous 
compléterons notre bagage dans notre 
prochain numéro du dimanche ou, au 
besoin, au cours de nos prochains 
articles. 

La RÉPONSE de la DÉFENSE 

JEANNE D'ARC 
La séparation de l'Eglise et de l'Etat. 

— La réponse de la Défense. — Mea 
culpa. — La tête dure des pay-
sans!...— Anonymat.— L'offen-
sive après la défensive : Jeanne 
d'Arc. — Les Croix et la pu-
celle. .— La tactique des 
feuilles cléricales. — 
C'est bien l'Eglise qui a 
condamné Jeanne au 
bûcher. — A quand 

la canonisation ? 

Nous avions publié dans notre nu-
méro de samedi 2 janvier un article 
sur la question de la séparation de 
l'église et de l'Etat en réponse à des 
attaques violentes, pour ne pas dire 
plus, faites aux députés du bloc de 
notre département par le rédacteur de 
la Croix-Défense. 

Nous espérions une réponse ; elle 
n'est pas venue ; il est vrai que l'or-
gane clérical nous la promet pour 
aujourd'hui. 

Cela fera 15 jours de recherches 
pour démontrer que notre commen-
taire des art. 13 et 14 du Concordat est 
« très fantaisiste » et « absolument 
erroné 1 ! — Ce n'est pas trop pour 
rechercher sinon pour découvrir la 
vérité. 

En attendant, pouvons-nous ne pas 
être flatté du mea culpa provoqué par 
notre polémique, chez le rédacteur de 
la Croix, qui signe courageusement 
ses injures. Il « avoue humblement » 
avoir employé de « très gros mots » 
pour qualifier certains hommes; mais 
voilà qu'après cette confession hono-
rable, très honorable même, puisqu'il 
n'appartient qu'aux âmes d'une très 
haute valeur morale de reconnaître 
franchement leurs erreurs, M. l'abbé 
Viguié se repent et accuse Boileau et 
les paysans d'aimer les mots crûs. 

Comme vous êtes sévère, M. Viguié, 
pour les paysans I : « nous écrivons, 
(des injures) pour nous faire 
comprendre d'eux et enfoncer dans 
leur tête, parfois un peu dure, de 
bonnes vérités », dites-vous. 

Est-il possible ? 
Croyez-nous, ce procédé de discus-

sions n'est pas bon, même pour des 
« paysans » ; il ne peut vous convenir, 
à vous surtout, qui avez forcé sinon 
les portes de l'Académie française, 
tout au moins celles de l'Académie 
du Lot. 

Reste le reproche d'anonymat, le 
seul qui nous soit adressé jusqu'à 
maintenant pour notre, article de 
« défensive ». — Est-il bien sérieux? 

M. l'abbé Viguié sait très bien qu'au 
Journal du Lot on trouve toujours 
quelqu'un devant soi. 

Ceci dit, qu'il nous permette l'offen-
sive sur une question qui nous tient 
au cœur : Jeanne d'Arc. 

JEANNE D'ARC 
Tous les journaux de France ont 

annoncé la cérémonie qui s'est tenue 
à Rome, au Vatican, le jour de l'Epi-
phanie pour la proclamation de « l'hé-
roïcité des vertus de Jeanne d'Arc ». 

La Défense a fait comme les autres et 
sans doute la Croix aussi. Mais pour-
quoi, selon la coutume, n'a-t-elle pas 
fait autour de cet épisode d'une béati-
fication prochaine un bruit propor-
tionné aux mérites de la jeune guer-
rière ? 

N'a-t-il pas été un temps où tout ce 
qui était honteusement clérical en 
France, cherchait à masquer son 
action de destruction républicaine 
sous le couvert d'une dévotion idolâ-
trique à Jeanne ? 

On voulait pour Jeanne une place 
d'honneur dans les livres ; toutes les 
conférences devaient obligatoirement 
vanter ses vertus de piété très gran-
des et très réelles incontestablement; 
à l'école enfin, tout le patriotisme 
devait pivoter autour de son nom, 
sous peine de lèse-France. 

Pourquoi cette manœuvre des clé-
ricaux, manœuvre si habile qu'à cer-
tains moments elle faisait l'union si 
appréciée de tous les français à l'avan-
tage de... Rome? 

Et pourquoi la froideur si choquante 
d'aujourd'hui, des Croix, à l'égard de 
cette pauvre Jeanne ? 

C'est ce que nous allons rechercher 
pour l'édification de nos lecteurs. 

* * * 
Béatifier Jeanne après l'avoir mar-

tyrisée, voilà de quoi étonner, lors-
qu'on sait à quel point les doctrines 
de l'Eglise sont figées et son action 
immuablement dirigée vers un but 
précis. 

C'est la première fois, pensons-
nous, que Rome parle de canoniser 
une victime faite expressément en son 
nom. Cette concession si grave ne 
peut s'expliquer évidemment que par 
le prix mis au retour dans le giron de 
l'« Eglise » d'une « fille aînée » qui 
est encore la plus puissante et la plus 
riche des nations catholiques. 

Et dès lors s'esquissa la tactique 
qui empêtra la Jeanne dévouée au roi 
et anti-anglaise dans la Jeanne en-
voyée de Dieu pour sauver le pays de 
France; l'internationalisme romain se 
mit à damer le pion au patriotisme 
français. 

A l'origine.de notre histoire, disait-
on, se trouvent trois femmes: Clo-
tilde, Geneviève et Jeanne ; deux sont 

saintes, bien que l'existence de l'une 
soit douteuse, il faut que la troisième 
le soit aussi. 

Une seule chose gênait cet enthou-
siasme pour la cause de Jeanne, c'était 
le jugement de mort prononcé pour 
hérésie par un tribunal ecclésiasti-
que. L'obstacle fut facilement tourné. 
Une théorie « s'élabora": 'dans l'Or-
dre duquel appartint le Père Lori-
quet, et le céhïbre Jésuite Çgubé,'que 

tout Cahors connaît bien, l'exposa 
en un de ses discours fameux : Le 
seul coupable de la condamnation de 
Jeanne était Pierre Cauchon, ancien 
recteur de l'Université de Paris; si les 
libres-penseurs voulaient en brûler 
l'effigie, les Jésuites, disait-il, iraient 
volontiers porter leur fagot au bû-
-eh-ef-»~r w+,mm.mm — " 

Manœuvre habile, mais misérable. 
Tout d'abord séparer l'Eglise de 

l'Université du XV» siècle est un contre 
sens historique enfantin. Tous les 
professeurs d'alors étaient clercs et 
ceux qui formèrent le Tribunal de 
Jeanne étaient justement dé la' Facûlté 
de théologie qui était une des plus 
hautes autorités ecclésiastiques. 

Mais il y a mieux, c'est l'Eglise tout 
entière qui a engagé sa responsabi-
lité dans le jugement en la personne 
du vicaire général de l'Inquisiteur 
de la Foi au royaume de France 
qui avait reçu autorité du Saint-Siège 
pour tous les crimes d'hérésie. Il est 
même singulier de voir que c'est ce 
personnage qui réclama Jeanne le 
premier au duc de Bourgogne pour 
être jugée par devant Son Tribunal ; 
sa lettre est du 23 mai, alors que celle 
de l'évêque de Beauvais n'est que du 
18 juillet. 

Deux tribunaux, en effet, existaient 
pour ces sortes de crimes : celui de 
l'évêque, plus ancien et plus doux en 
général, et celui de l'Inquisiteur, 
moins vieux et plus rigoureux. De 
Pierre Cauchon et de Maître Jean Gra-
vèrent, inquisiteur du vice hérétique, 
c'était à qui examinerait la diabolique 
Jeanne. 

Finalement c'est l'évêque qui l'em-
porta, grâce au modeste cadeau de 
61 mille francs négocié par le cardi-
nal archevêque de Winchester, prince 
de l'Eglise. Et le procès commença. 

A la quatrième réunion, par respect 
pour le Saint-Siège, il fut décidé d'in-
viter le vicaire inquisiteur à siéger 
comme juge. Cauchon écrivit alors à 
Maître Gravèrent qui, empêché légiti-
mement puisqu'il était alors à Cons-
tance, délégua frère Jean Lemaître, 
de l'ordre des Frères prêcheurs, pour 
siéger à sa place. 

«Et c'est ainsi que le procès eut lieu 
devant un tribunal de prêtres fran-
çais (il n'y eut qu'un seul clerc anglais) 
sous l'inspiration d'un prince de 
l'Eglise et sous l'œil de Rome en la 
personne de son délégué, le vicaire 
inquisiteur. 

Rien de plus convaincant d'ailleurs 
sur ce point que l'acte d'abjuration de 
Jeanne : 

Je vous jure et promets à Monsei-
gneur saint Pierre, prince des Apô-
tres, à notre saint père le pape à 
Rome, son vicaire et ses succes-
seurs... que jamais je ne retournerai 
aux erreurs susdites. » 

Six docteurs et six licenciés ou bâ-
cheliers en théologie conclurent à la 
condamnation, et la Faculté de théo-
logie de Paris nomma les diables aux-
quels il fallait attribuer les miracles 
que demain on attribuera à Dieu : 
c'étaient Béhel, Satan et Bélemmoth. 

Et Jeanne fut conduite au supplice 
avec, sur sa tète, une mitre qui por-
tait ces mots : hérétique, relapse, 
apostate, idolâtre ; des diables étaient 
figurés autour de cette inscription. 
Le bûcher avait aussi un écriteau ; on 
y voyait : 

Jeanne dite la Pucelle, menteresse, perni-
cieuse, abuseresse du peuple, divineresse, 
supersticieuse, blasphématrice de Dieu, pré-
somptueuse, mécréante, idolâtre, cruelle, dis-
solue, invocatrice de diables, apostate, schis-
matique, hérétique. 

■ « » . » 

Voilàles faits ; c'est bien l'Eglise qui 
est responsable de la mort de Jeanne ; 
il est impossible de le nier. 

Est-ce de son plein gré qu'elle est 
revenue sur cette condamnation ?Non, 
assurément. 

Au xve siècle, il fallut l'insistance 
du roi Charles VII, repentant, l'una-
nimité du sentiment populaire et 
aussi la certitude de ne plus voir le 
pays redevenir anglais pour que le 
pape consentît à la réhabilitation, 
avec une sage lenteur d'ailleurs. 

Au xixe siècle, avec la troisième 
République, il a semblé aux évêques 
que la France était surlepoint d'échap-
per aux étreintes du cléricalisme ; 
pour la reconquérir, ils demandèrent 
au pape Léon XIII de béatifier l'hé-
roïne, puis de la canoniser; il est 
bien possible d'ailleurs qu'en leur for 
intérieur les évêques aient vu là une 
occasion sincère d'accorder leur pa-
triotisme et leur internationalisme. 
Le pape Léon XIII promit la béatifi-
cation et Pie X a tenu la promesse de 
son prédécesseur. 

Mais au fond, Rome n'est guère 
flattée du rapprochement qu'on peut 
fairedesa conduite avec celle des cal-
vinistes de Genève glorifiant Michel 
Servet. Son dogme est l'infaillibilité 
et elle y tient. Et pour veiller aux sai-
nes traditions, la Congrégation est 
là. Or, jusqu'à l'affaire Dreyfus, la 
Congrégation n'a fait qu'une médiocre 
opposition à l'action des évêques 
concernant Jeanne. Aujourd'hui, que 
la défaite des moines paraît définitive, 
les hésitations commencent et l'atti-
tude des Croix est significative^ ce 
nouvel état d'âme. 

Et la pauvre Jeanne pourrait; bien 
attendre encore longtemps sà cano-
nisation. 

Réhabilitation des faillis 
L'Officiel vient de publier la loi du 

30 décembre 1903, sur la réhabilita-
tion des faillis. 

D'après celte loi les faillis non 
condamnés pour banqueroute simple 
et frauduleuse ne peuvent être ins-
crits sur la liste électorale, pendant 



dix ans, à partir de la déclaration de 
faillite. 

Us ne sont éligibles qu'après réha-
bilitation. 

Est réhabilité de droit, le failli qui 
aura intégralement acquitté les som-
mes par lui dues en capital, intérêts 
et frais. 

Peut obtenir sa réhabilitation, en cas 
de probité reconnue : 

Après cinq années, à partir du 
jugement de déclaration de faillite : 

Le faifii qui, ayant obtenu un 
concordat, aura intégralement payé 
les dividendes promis ; 

Celui qui justifie de la remise entiè-
re de ses dettes par ses créanciers 
ou de leur consentement unanime à 
sa réhabilitation. 

Toute demande en réabilitation 
devra être indiquée au procureur de 

Ta République. 
Ne sont pas admis à la réhabilita-

tion commerciale : les banquerou-
tiers frauduleux, les personnes 
condamnées pour vols, escroqueries 
ou abus de confiance, à moins qu'ils 
n'aient déjà été réhabilités pour ces 
faits. 

 ; -*as^»— 

Correspondance 
Nous recevons une lettre signée 

« mères de fils » dans laquelle on 
appelle notre attention sur la dis-
tribution qui serait faite de chemises 
et de caleçons mouillés aux soldats 
du 7e. 

Cette distribution d'effets mouillés 
ne peut provenir que d'une erreur 
qui certainement ne se renouvellera 
pas. 

M. Jacquin, le bienveillant et sym-
pathique colonel du 7e, manifeste 
assez sa sollicitude à l'égard de ses 
subordonnés pour que l'on puisse 
affirmer sans crainte de so tromper 
que le fait qui nous est signalé, s'il 
est réel, est uniquement imputable à 
une erreur. 

Nous sommes donc convaincus que 
les mères qui nous ont écrit peuvent 
être sans inquiétude pour l'avenir. 

Distinction 
M. Colombié, conseiller de préfec-

ture du Lot est nommé officier d'Aca-
démie. 

Nos plus vives félicitations. 

Musée 
M. le Conservateur du Musée de 

Cahors, a l'honneur de faire savoir 
que le buste de M. Gustave Larroumet, 
membre de l'Institut, sera exposé 
dans la première salle du Musée, à 
partir de demain Dimanche 17 janvier. 
(Donation de Mm« veuve Larroumet). 

Sera aussi exposé, dans la vitrine 
Sud de la dernière salle, une targette 
avec ferrure aux armes de Galliot de 
Genouillac, provenant du château 
d'Assier. (Donation de M . de Larrous-
silhe). 

Conférence Sébastien Faure 
La conférence Sébastien Faure aura 

lieu lundi, sous la présidence du ci-
toyen Léon Marmiesse. 

Trois prix d'entrée ont été fixés : 
Loges et Premières : 1 fr. 
Parterres et Parquets : 0 fr. 50. 
Secondes : 0 fr. 30. 

Orphéon de Cahors 
L'Orphéon de Cahors offrira, le 7 

février prochain, à ses dames patron-
nesses et à ses membres honoraires, 
son premier concert de l'année. 

Le programme de cette soirée mu-
sicale, que nous publierons prochai-
nement, promet d'être des plus at-
trayants. 

Succession en déshérence 
Par jugement eh date du 23 sep-

tembre, le tribunal de 1" instance de 
Tlemcen (Algérie), a, sur la requête 
de l'administration des Domaines, 
ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du Code 
civil, préalablement à l'envoi en pos-
session de la succession de M. Bas-
tide (Ernest-Guillaume-Ernest), céli-
bataire, né à Cahors, demeurant à 
Nemours, décédé à Oran, le 14 jan-
vier 1892. 

Café de Bordeaux 
Nous apprenons que d'Angeville, 

l'ex-chef d'orchestre, administrateur 
de notre théâtre en 1882 et 1883, revient 
à Cahors. 

Ce soir, au Café de Bordeaux, ses 
anciens et nombreux amis pourront: 
l'applaudir dans ses multiples expé-
riences. 

§ u » i a M è <1 M S me tl © I i su & e 
PROGRAMME! DU 17 JANVIER 1904 

Ronde des Petit? Pierrots Bosc. 
Gavotte Stéphanie Gibulka. 
La Statue (Ballet) Reyer. 
Simple Aveu Thomé. 
Mazzautini José Erirti. 

Allées Fcnclon, de 3 à 4 h. 

Conseil de guerre du 17° corps 
Dans sa séance du 13 janvier, le 

Conseil de guerre du 17° corps, a jugé 
le nommé Bronislas Lesselier, soldat 
au 7° de ligne. 

Bronislas Lesselier est né le 15 oc-
tobre 1884 à Cracovie (Autriche) de 
père inconnu et de mère française. Le 
31 octobre 1902, il s'engagea et fut incor-
poré au 7° où peu de temps après il 
fut noté comme une forte tête et sou-
vent puni. 

Le 22 novembre, Lesselier vola un 
pantalon de treillis qu'il cacha dans le 
sac d'un de ses camarades, Gallois, 
qui fut dès lors accusé du vol. 

Furieux, Gallois dénonça Lesselier 
d'être l'auteur du vol et en outre d'a-
voir volé une montre au préjudice 
d^un sergent. 

Les faits ayant été reconnus exacts, 
Gallois profita d'une ordonnance de 
non-lieu et Lesselier fut traduit en 
conseil de guerre qui vient de le con-
damner à 1 an de prison. 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
Du 9 au 15 Janvier 1904 

Naissance 
Bonnaffé, André-Pierre , avenue de 

1 Abattoir. 
Publications de Mariages 

Lescale, Jean-Firmin, boucher, et Dou-
merc Anna, robeuse. 

Fourmy, Abel-Ambroise-Henri, commis 
ambulant des Postes, et Delvais, Alice-
Georgina-Louise, s. p. 

Bru Jean, entrepreneur de travaux pu-
blics, et Paganel Marie, s. p. 

Guitard, Ferdinand-Jean, garçon coif-
feur, et Terret Léonie, couturière. 

Chapelle, Marie-Victor-Justin, licencié 
en droit, et Greil, Marie-Victorine-

Julienne-Jeanne, s. p. 
Magot Justin, propriétaire, et Lamelle 
Marie-Rose, s. p. 

Mariages 
Cubaynes Baptiste ex-forgeron et Fa-

gonde, Marie-Anne, s. p. 
Bach, Antoine-Lézin, cordonnier, et La-
bro Marie, s. p. 

Décès 
Oulières Philippe, sacristain, 81 ans, rue 

St-Baithélemy, 15. 
Edmond Antoinette, s. p. Veuve Rauffet, 

94 ans, rue des Elus, 8. 
Oulivou Catherine, s. p. veuve Heng, 

81 ans, impasse Nadaillac, 12. 
Verdier, Jean-Marie-Léon, ex-patissier, 

77 ans, rue Lycée. 40. 

Arrondissement de Cahors 

Catus. — Comice agricole. —Le bu-
reau de cette association rappelle qu'il 
tient gratuitement à la disposition de 
ses membres qui en feront la demande 
dans le courant de ce mois, une cer 
taine quantité de chênes truffiers. Les 
dites plantations qui auront été le mieux 
réussies pourront plus tard recevoir 
uneprime. 

En outre, le comice agricole du can-
ton de Catus, afin de lutter contre 
l'envahissement des chenilles, fournira 
à ses adhérents, un insecticide et un 
appareil ad hoc. 

Les personnes qui voudraient béné-
ficier de ces faveurs, devront acquitter 
leur cotisation préalablement chez M. 
Bru, trésorier du comice, qui prendra 
aussife nom des nouveaux adhérents. 

Lalbenque. — Marché. — Le der-
nier marché a été des plus importants : 
jamais les truffes n'avaient été apportées 
en aussi grande quantité. 

50 à 60 quintaux ont été vendus au 
prix de 4 fr. et 4 fr. 50 la livre. 

Montdoumerc. — Postes. — M. 
Boussuges Germain, est nommé facteur 
à Limogne, en remplacement de M. Les-
pinasse. 

M. Boussuges est le gendre du sym-
pathique M. Deilhes, adjoint au maire de 
Montdoumerc. 

Vaylats. — Postes. — M. Lespiaasse, 
facteur à Limogne est nommé en la 
même qualité à Vaylats. 

Lauzès. — Hyménée. — Nous som-
mes heureux d'apprendre aux nombreux 
lecteurs du Journal du Lot, que c'est 
aujourd'hui samedi, que doit avoir lieu 
le mariage de M. Ségala Pierre, fils, de 
Lauzès, Président-délégué de la société 
des vétérans des Armées de Terre et de 
Mer, avec Mademoiselle Léonie Miquel. 

Nous offrons aux jeunes époux, nos 
meilleurs vœux de bonheur. 

A. D. 

Luzech.— L'idée républicaine est en 
sommeil. — Q,uinzs ans de désorganisa-
tion politique ont suffi pour faire dispa-
raître de notre beau canton les principes 
républicains qui animaient la génération 
de 1881 à 1889. Depuis cette époque de 
belles luttes pour «l'idée», où le dépar-
tement tout entier secoua enfin le pesant 
joug qui l'oppressait, qu'a-t-on fait ici 
pour conserver le terrain conquis à 
grand peine? Rien, absolumentrien. Les 
hommes qui étaient à la tête du mouve-
ment d'évolution sont ou disparus, fau-
chés par la mort, ou restent dans une 
indifférence coupable. Une véritable 
anarchie politique règne partout dans 
nos communes. 

La génération actuelle, plus favorisée 
que les précédentes, a pu cependant faire 
facilement son éducation. Elle a eu à sa 
disposition les écoles que généreusement 
la République lui a ouvertes. Des insti-
tuteurs que nous savons fermement atta-
chés aux principes républicains lui ont 
donné, sans compter, l'instruction indis-
pensable aujourd'hui â l'homme et au 
citoyen. Et pourtant cette génération 
semble n'avoir profité d'aucun des bien-
faits de la science car, autrement, com-
ment s'expliquer son apathie et son in-
différence ?... 

Il faut reconnaître que les républi-
cains qui, à un titre quelconque, étaient 
appelés à diriger l'opinion ou à l'entre-
tenir dans les communes sont bien cou-
pables. Us ont laissé les jeunes gens, 
futurs électeurs, sous l'influence néfaste 
du prêtre partisan de l'obscurantisme 
qui mène à la superstition et conduit à 
l'esclavage. Ils n'ont pas songé, peut-être 
par égoïsme à faire l'éducation politique 
des adolescents en préparant l'utilisation 

de leurs énergies natives. D'autres, plus 
habiles, ont su surnoisement s'en empa-
rer par le mensonge et par la flatterie et 
essayé de les détourner de la voie répu-
blicaine qu'ils devaient suivre par tem-
pérament. 

Les démocrates se souviennent sans 
doute de l'effroyable campagne que les 
cléricaux menèrent dans notre canton 
il y a quelques années. Ils n'ont pas 
oublié les fameuses missions, véritables 
croisades contre l'esprit laïque et contre 
la libre-pensée, qui furent organisées 
par jjes congrégations internationales 
sous le couvert de la Croix et de Dieu. 
Ils savent aussi le succès qu'obtinrent 
les trafiquants de saint Antoine de Pa-
doue. Devant cette recrudescence de 
l'esprit clérical, pour repousser l'assaut 
suprême que la Congrégation donnait à 
la cité laïque, que firent-ils? Rien... Us 
assistèrent impassibles au triomphe, 
heureusement passager, de la moinerie 
insolente arborant les drapeaux du 
Sacré-Cœur. 

Ace souvenir, singulièrement attris-
tant, les démocrates ne devraient-ils pas 
comprendre que l'ennemi des Droits du 
Peuple est toujours là présent, mais 
invisible, accomplissant sournoisement 
son œuvre de termite? Ne voient-ils pas 
toute l'étendue de leur responsabilité ? 
Hésiteront-ils à reprendre en mains ce 
drapeau de la République démocratique 
et sociale qui un instant sombra parce 
qu'il ne fut que mollement défendu ? 

Oui, les vieux républicains se souvien-
dront ; oui, ils reprendront conscience 
de leur responsabilité et, par solidarité, 
ils feront tout leur devoir. Ils relèveront 
comme il convient le défi jeté à la Rai-
son par une secte aux abois. Ils se met-
tront immédiatement à l'ouvrage pour 
l'accomplissement de l'œuvre inachevée. 
Et pour que cette année soit féconde, et 
aussi pour éviter de voir se renouveler 
les fautes du passé que loyalement ils 
reconnaîtront, que feront-ils ? 

Reprenant l'ancienne tradition, s'ins-
pirant des vieux principes intangibles 
de l'immortelle Révolution, ils montre-
ront la route aux jeunes à qui ils incul-
queront les devoirs civiques. A cet effet, 
dans toutes les communes où ce n'est 
pas encore fait, les vieux vétérans de 
la démocratie organiseront des Comités 
d'action républicaine, des Cercles d'étu-
des sociales ou des Ligues. Us sollicite-
ront des conférenciers qui feront enten-
dre la bonne parole, qui encourageront 
et stimuleront les jeunes gens sérieux 
de s'ouvrir à la vie politique et qui, 
conscients de leurs droits, veulent pren-
dre une part effective aux affaires de 
leur pays. Les partis rétrogrades, embri-
gadés sous la bannière de l'Eglise ro-
maine,nous donnent d'ailleurs l'exemple. 
Déjà, dans notre canton, la jeunesse 
catholique, que dirige M. Piou, a tenté, 
il y a un mois à peine, de porter son 
action dans diverses communes où elle 
trouvera les desservants tout prêts à la 
seconder. 

Les Républicains ne laisseront pas 
s'opérer cette diversion. Conscients de 
leur force et leurs droits, pénétrés de 
leurs devoirs, ils sauront opposer une 
barrière a l'erreur et au mensonge en 
travaillant toujours au triomphe de la 
justice et de la fraternité par la recher-
che incessante de la vérité. 

Duravel. —Enseignement primaire. 
— Contrairement à ce que les journaux 
ont annoncé, M. Lafage, l'excellent ins-
tituteur de notre commune, n'est pas 
nommé à Luzech, par suite du refus de 
M. Bouyssou, d'accepter le poste de Châ-
teau roux. 

M. Lafage reste donc parmi nous à la 
grande satisfaction de notre population 
qui a su tant apprécier les bonnes qua-
lités de ce maître dévoué. 

Lacapells-Cabanac. — Des poules 
ont été volées au préj udice de M. Danuc, 
propriétaire à Lalbatut. 

telle, marchant sous les bannières de 
M. l'Adjoint trouve que tout est pour le 
mieux dans le meilleur des mondes, et 
parait charmée de l'onction presque sac-
cerdotale qui semble présider aux moin-
dres actes. Plusde luttes brutales, plus de 
froissements violents ; les réunions sont 
un modèle de calme et de courtoisie. On 
se croirait dans un lieu saint. Les der-
niers arrivants marchent sur la pointe 
des pieds pour ne pas troubler la médita-
tion générale. Je crois vraiment que 
chacun récite sa prière avant l'ouver-
ture de la séance. 

Le peuple, lui, suit l'impulsion don-
née. Les fractions républicaines divisées 
et fatiguées de lutter, se laissent aller à 
l'indifférence et préparent ainsi pour 
les prochaines élections un succès facile 
à la liste réactionnaire. 

Seul un petit groupe lève la tête et 
accepte la lutte, mais méconnu par les 
uns, honni par les autres, son effort se 
perd dans le tourbillon des haines per-
sonnelles. 

Mais nous serons aidés, et je salue ici 
cet organe indépendant et démocrate 
qui laissant toujours de côté la politi-
que de personne, porte dans notre con-
trée la bonne parole, l'esprit d'union et 
de concorde qui seuls à Cajarc peuvent 
faire triompher les institutions républi-
caines. 

R. VANCHE. 
Autour du Conseil municipal. — 

Dimanche dernier le Conseil municipal 
de Cajarc s'est réuni extraordinaire-
ment, pour s'occuper de deux affaires, 
portées à l'ordre du jour. 

1° Allocation de 120 francs à deux 
indigents de la commune. — Adopté à 
l'unanimité. 

2° Avis à donner sur le rapport de 
l'Administration des Ponts et Chaussées, 
au sujet du caniveau, allant de la route 
de Cahors au chemin qui conduit au 
Lot. "A l'unanimité également, le Con-
seil décide le renvoi de ce rapport à 
l'Administration et lui demande de par-
ticiper à la moitié de la dépense. 

.11 y a plus d'un an, M. l'Ingénieur en 
chef de passage à Cajarc, se rendit compte 
de l'état des lieux et, promit son concours 
le plus actif; Le plan d'un caniveau à 
frais communs pourjle département et la 
commune fut dressé par l'agent-voyer, 
mais ne fut pas trouvé suffisant par 
le Conseil municipal, les eaux ne .pou-
vant s'écouler librement sur un aussi 
long parcours. Aujourd'hui un nouveau 
plan d'aqueduc, s'élevant à la somme 
de 800 francs, à la charge de la commu-
ne seule, a été soumis au Conseil muni-
cipal. Nous ne suivrons pas les conseil-
lers municipaux qui en pleine séance, 
ont prétendu que le rapport de l'admi-
nistration des Ponts et Chaussées ou de 
son délégué, avait été soumis au visa 
officieux d'un homme politique. Mais 
l'affaire paraissant devoir s'éterniser et 
les prétentions de l'administration nous 
semblant exagérées, nous dirons bien 
haut, que la salubrité publique étant en 
jeu, il faut assainir le quartier de la 
Peyre. L'administration des Ponts et 
Chaussées ne doit voir que le côté huma: 
nitaire et Cajarc ne doit pas être mis à 
l'index. 

Le maire et la grande majorité des 
conseillers municipaux sont réactionnai-
res, c'est entendu, et nous !e déplorons. 
Mais si la parti républicain à le devoir 
de les combattre, il doit surtout les 
vaincre, il y parviendra en appuyant 
toujours les justes revendications. Celle 
des habitants du quartier de la Peyre, 
qu'une épidémie menace- tous les jours, 
est du nombre. 

Montcabrier. — Foire. — La foire 
du 14 janvier qui s'annonçait comme de-
vant être fort belle, a été*contrariée par 
la pluie qui a duré toute la journée. 

Beaucoup d'acheteurs, peu de bestiaux 
amenés. Cours stationnaire pour les 
bœufs gras et les bœufs d'attelage. 

Porcs gras, 40 â 45 fr. les 50 kilos. 
Porcelets, 25 à 40 fr. selon grosseur et 

qualité. 
Veaux, 0,901e kilog. 
Moutons, 0,75 à 0,80 le kilog. 
Autres moutons ou brebis, de 12 à 30 

fr. l'un.. 
Poules, de 3,50 à 4 fr. la paire. 
Poulets, environ 0,60 la livre. 
Lapins dom. de 1,50 à 2,25 la paire. 
Grives, de 40 à45 cent, l'une. 
Merles, 24 cent. l'un. 
Œufs, 0,90 la douzaine. 

Arrondissement de Figeac 

Puybrun. — Au comité. — Le comi-
té Républicain radical et radical socialis-
te s'est réuni en séance ordinaire 
trimestrielle conformément à ^JS statuts 
le dimanche 10 janvier à 7 heures du 
soir, pour procéder à l'élection de son 
bureau. Le président, M. Betfara, en 
quelques paroles bien senties fit bonne 
justice des racontars que nos adversai-
res de la coalition Mélino-réactionnaire 
ont tout intérêt a propager dans le but 
de jeter la suspicion dans nos rangs. 

Les républicains du comité sont trop 
clairvoyants pour donner dans ce piège 
grossier et nos adversaires en seront 
pour leur courte honte. 

Un de nos amis et coreligionnaire 
politique habitant les colonies, envoya 
une gracieuse cotisation de dix francs 
avec prière de l'inscrire membre du co-
mité ; son adhésion fut acceptée à l'una-
nimité. 

Le comité envoie à ce vaillant soldat 
de la démocratie ses sincères remercie-
ments. 

Pour le comité : 
Le secrétaire. 

La personne qui l'a oublié au guichet 
peut le réclamer à M. le receveur, qui 
le tient à sa disposition. 

Arrondies sment de Gourdon 

Figeac. — Conseil municipal. — Le 
conseil municipal se réunira mardi pro-
chain 19 janvier à 5 heures du soir, à 
l'hôtel de ville. 

Ordre du jour ; Affaires, concernant le 
collège, l'octroi et autres affaires urgen-
tes. 

Pourmagnao. — Joyeuses histoires 
de chasse. — Un chasseur robuste, de 
corps et courageux, mais plein d'es-
prit, c'est un de nos compatriotes à qui 
récemment l'on dit : « — En tel endroit 
se trouve un gîte de lièvre ; si, en pas-
sant, tu en voyais un dedans, tu me pré-
viendrais 1 » 

En allant travailler par là, notre 
homme s'approche du gite, voit le lièvre 
et, comme il aperçut un de ses voisins 
qui arrivait, il se mit à sautiller en 
criant : — « Il y est, il y est !... » Je 
laisse à penser si le lièvre y resta long-
temps 1... 

Un autre exploit est à son actif. 
Il y a quelques mois, un propriétaire 

des environs étant venu fureter non loin 
de la maison de notre chasseur, son fu-
ret resta dans le terrier, et, de guerre 
lasse, le propriétaire pria un ami d'al-
ler voir de temps en temps si son furet 
revenait. 

Pendant huit jours on visita l'entrée 
du terrier inutilement. Le huitième jour 
notre habile compatriote alla chercher 
une perche qui se trouvait près du dit 
terrier, et apercevant une sorte d'ani-
mal sauvage qui s'enfuyait, il le pour-
suivit si bien qu'il revint à la maison 
triomphant portant empallé le pauvre 
furet qu'il avait pris pour une espèce de 
fouine. 

Gourdon. — Améliorations utiles. 
— La population tout entière verrait 
avec plaisir que la Municipalité s'occupât 
des améliorations urgentes autant qu'uti-
les que chacun désirerait voir réaliser, 
le plus tôt possible, pour l'embellisse-
ment de notre ville si déshéritée sous ce 
rapport et que nous nous faisons un de-
voir de lui signaler sommairement : 
plantation d'arbres dans l'avenue de la 
gare; établissement d'un jardin pub ic 
sur l'emplacement du tunnel dont le ter-
rain a été concédé, à cet effet,: à titre 
gracieux, à la commune, par la Compa-
gnie d'Orléans; aménagement de la belle 
promenade du château, si intéressante 
pour tous et cependant à peu près dé-
laissée; construction d'un mur ou d'une 
clôture solide le long de la promenade de 
l'Arbre-Rond, de manière à éviter les 
accidents; achat d'une horloge lumi-
neuse qui serait placée au clocher de 
l'église des Cordeliers : on ne saurait la 
placer à un endroit plus commode pour 
toute la population ; construction d'une 
vaste salle pouvant servir aux réunions 
publiques, concerts, bals, représenta-
tions théâtrales, etc., etc. 

Nous espérons que nos Ediles sauront 
reconnaître l'opportunité et l'incontesta-
ble utilité de ces quelques propositions 
qui nous sont dictées par le seul intérêt 
que nous portons à notre Cité et qu'ils 
ne tarderont pas à en poursuivre la réali-
sation prochaine. 

Un budget savamment, équilibré est 
certainement un chef-d'œuvre digne 
d'admiration, mais de beaux travaux, de 
bonnes améliorations, des innovations 
utiles qui embellissent une ville et la 
rendent saine, confortable et agréable, 
provoqueraient certainement une explo-
sion de contentement de la part de la 
population et assurerait une reconnais-
sance durable à leurs auteurs. Les villes 
sont astreintes à une certaine coquetterie 
sous peine de ne plus plaire et d'être dé-
laissées. 

* « 
Enseignement primaire.—Nous ap-

prenons que, par décision de M. l'Inspec-
teur d'Académie, Mlle Bousquet, insti-
tutrice adjointe à l'école des filles, vient 
d'être nommée en la même qualité a 
Teyssien, canton de Bretenoux. Elle 
est remplacée, ici, par Mlle Labrande, 
qui vient de l'école de Teyssieu. 

* * 
Voirie. — Nous constatons avec regret 

que le service delà voirie laisse beaucoup 
a désirer sous tous les rapports dans nos 
rues. 

Les étrangers qui débarquent à Gour-
don sont étonnés de constater un pareil 
laisser-aller dans une sous-préfecture et 
une malpropreté aussi grande. 

Nous sommes malheureusement obli-
gés de reconnaître que leurs critiques 
sont fondées. 

Si les principales voies publiques ne 
sont que TRÈS BOUEUSES pour lé 
moment, les petites rues ressemblent 
plutôt à de véritables dépotoirs qu'à des 
artères destinées à la circulation. 

Nous espérons que maintenant qu'elles 
vont recevoir de belles plaques, flambant 
neuves, avec leurs nouvelles appella-
tions, on voudra bien procéder à un net-
toyage sérieux. 

La salubrité avant tout ! 

et vicaires de France. Passe encore-pour 
les moines, ligueurs et prêcheurs, qu'on 
voyait sâcrifiés avec plaisir ! Mais empê-
cher les Fi'éres de la doctrine chré-
tienne d'enseigner le catéchisme et l'his-
toire sainte, fermer les couvents de ces 
pauvres sœurs, servantes dévouées, 
auxiliaires précieuses des représentants 
du Christ ici-bas, allonsvdohc'!-; Jamais 
les bons'chrétiens ne toléreraient'pa-
reille cruauté. —- Car qui serait désor-
maislës'àuxiliairés aveugles et1 obéis-
santes des curéî ? Qui les aiderait à em-
pêcher'd'éclater la vérité et la pensée 
libre ?.Que feraient-ils on présence d'une 
population qui est de plus en plus indif-
férente devant les menaces des hommes 
de sacristie et délaisse saint Antoiné et 
Cie pour adhérer à dés œuvres de' mu-
tualité et de solidarité sociale^? 

Aussi de Lille à Gignac, de St-Bonnet 
à Brest, qui préparait de longue main 
les manifestations cléricales ? Qui lan-
çait les insinuations malveillantes è.t 
perfides contre « la laïque » ? Le prêtre, 
toujours le prêtre, partout le prêtre. 

(A suivre). CRAVACHE. 

Cajarc. — Organisons-nous. — De-
puis l'élection complémentaire de quel-
ques conseillers municipaux, et la nomi-
nation d'un nouveau Maire, la petite 
ville de Cajarc semble jouir d'une ère de 
tranquillité depuis longtemps inconnue. 

La minorité républicaine ou soi disant 

Sousceyrac. — Nomination. — M. 
Vie, notaire, maire de Sousceyrac, vient 
d'être nommé suppléant du Juge de paix 
du canton de Latronquière. 

Le choix du Gouvernement ne pouvait 
être mieux inspiré, et cette nomination 
sera chaleureusement accueillie par la 
population qui connaît de longue date 
le caractère conciliant et l'esprit d'équi-
té du nouveau suppléant. 

Quant au parti républicain de notre 
commune il se réjouit tout particulière-
ment de la distinction dont son vaillant 
porte-drapeau vient d'être l'objet. 

Que notre camarade Vie reçoive, à 
cette occasion, nos meilleures félicita-
tions. 

St-Céré. — Objet trouvé. — M. 
Bourel, receveur des Postes et Télégra-
phes, a trouvé, il y a peu de jours, dans 
le local réservé au public, devant le 
guichet, un cadre en bois ordinaire bien 
travaillé, destiné â recevoir un tableau. 

Ce cadre est entouré d'une superbe 
décoration artistique inachevée. 

Gramat. —• Nous n'aurions jamais 
cru posséder dans nos causses des ora-
teurs ; cependant depuis que MM. Syve-
ton et consorts sont venus à Gramat 
étaler leur éloquence et nous apprendre 
la formation d'un bloc formé par l'Al-
liance du sabre et du goupillon, il a 
germé dans l'esprit de quelques échap-
pés de sacristie qu'eux aussi pourraient 
devenir « des orateurs ». Pour cela que 
fallait-il ? Monter un cercle dont ils 
seraient les grands Manitous et entre-
tenir chez nos enfants au dehors de l'é-
cole les absurdités dont nos congréga-
nistes ont bourré leurs jeunes cervel-
les. 

S'attachant bravement à la tâche nos 
bons vicaires aidés de deux pieux ser-
viteurs du Goupillon (ils avaient édifié 
les Gramatois par leur tenue respec-
tueuse à la procession) fondèrent le cer-
cle de la jeunesse catholique. 

Quel beau succès ! Que d'éloquence ! 
Et que les électeurs vont être heureux ! 
Pensez donc : jugeant que leur champ 
d'action était trop restreint à Gramat, 
les membres du cercle de la jeunesse 
catholique iront porter plus loin, chez 
nos voisins, leur action contre tout ce 
qui est propre, ce qui est laïque et ré-
publicain. 

Nouveaux apôtres d'une secte ridicule 
ils vont essayer de faire croire à nos 
bons ruraux que la religion catholique 
est perdue par suite du départ des con-
grégations ; ils seront reçus comme ils 
le méritent, car tous les citoyens, sa-
vent très bien que Religion et Congré-
gation sont deux choses distinctes. 

A la dernière heure on nous apprend 
qu'un éloquent jeune homme, portera la 
parole sacrée à Livernon et à Assier, 
que certains autres iront à Cahors ; nous 
recommandons aux cadurciens de guérir 
ces pauvres apôtres de cette toquade. 

Une question en passant : pourquoi 
les organisateurs du cercle ne se lan-
cent-ils pas eux-mêmes dans l'arène. 

Un démocrate. 

Gignac. — Congréganistes. — De-
puis quelque temps on sévit, un peu 
mollement cependant, contre les écoles 
congréganistes qui refusent d'obéir à la 
loi; on ne tardera pas, malgré tout, à sup-
primer les congrégations enseignantes : 
le Parlement en a ainsi décidé, et le mi-
nistère Combes obéit avec fermeté aux 
vœux formulés par le Bloc. 

Le clergé séculier a-t-il quelque chose 
à voir là-dedans ? L'a-t-on gêné le 
moins du monde dans ses fonctions ? 
Lui a-t-on supprimé la moindre préro-
gative ? aurait-on touché à ses églises ? 
Pas du tout, et pourtant l'insubordina-
tion a régné en haut lieu, suivie avec 
ferveur par tous les curés, desservants 

Thédirac. — Vol à l'américaine. —• 
Le sieur C , de Thédirac, à l'esprit un 
peu crédule, s'en fut à la foire de Gour-
don, pour acheter une paire de tauril-
lons. Malheureusement pour lui il se 
trouva sur le champ de foire à côté d'un 
soi-disant commerçant qui ramassa sous 
ses yeux une pièce "d'argent. 

En bon collègue qu'il semblait et vou-
lait être, l'auteur de cette trouvaille 
prétextant que trop petite était la somme 
pour faire des recherches, proposa au 
sieur C. d'aller au café boire à la santé 
de celui qui avait perdu cet argent. 

Ce qui fut dit, fut fait. On arrosa sé-
rieusement le café avec de l'eau-de-vie 
au point que le pauvre C. oublia, totale-
ment ce qu'il était allé faire à la foire 
jusqu'au départ du train qui devait le 
ramener chez lui. 

Comme ces deux convives étaient déjà 
intimes ils ne voulurent pas se séparer 
ainsi et l'inconnu accompagna 0. à la 
gare en lui indiquant une ruelle pour y 
arriver plus vite. 

Dans cet endroit désert se trouva un 
troisième personnage qui n'était autre 
que le compère du filou. Alors les deux, 
acolytes démontrèrent à C. que le mieux 
était pour lui de mettre son argent en 
sécurité dans le porte-monnaie des deux 
compagnons : du reste le porte-monnaie 
devait être confié à C. qui l'emporterait 
chez lui. 

En effet, ces inconnus devaient, soi 
disant, le lendemain se rendre à Thédi-
rac pour verser de l'argent au bureau de 
bienfaisance. Le trop confiant C. se lais-
sa faire et les filous après avoir procédé 
à diverses manipulations qui n'étaient 
pas sans doute bien suivies par leur vic-
time lui confièrent le fameux gousset 
bien ficelé avec recommandation de ne 
le montrer à personne. Ensuite on con-
duisit le pauvre G. jusqu'à son wagon et 
ils se séparèrent seulement au coup de 
sifflet de la locomotive. 

Ce naïf voyageur observa la consigne 
jusqu'à Thédirac. Mais là il fut curieux 
cependant de visiter le fameux contenu 
du porte-monnaie et cela devant té-
moins. Hélas, quelle déception pour ce 
pauvre malheureux ! Quelques cailloux 
et du papier étaient exclusivement le 
contenu de cette bourse. Le pauvre hére 
s'en retourna bien aussitôt à Gourdon 
mais il était déjà trop tard pour retrou-
ver les filous. Ils avaient sans doute di-
rigé leurs pas vers d'autres lieux où ils 
renouvelleront leur mauvais truc avec 
quelque variante, sans doute, ce qui en 
assurera lé succès. Avis aux intéressés. 

Ce vol est d'autant plus malheureux 
que celui qui en a été victime est un des 
plus nécessiteux de sa commune. 

Vayrac. — « La Vienne ». — On est 
toujours sans nouvelles, de La Vienne 
et malgré l'espoir qu'avaient fait naîtra 
quelques télégrammes que le Journal 
du Lot a reproduits dans nos derniers 
numéros, il est à craindre hélas ! que ce 
bâtiment ne soit perdu. 

Les habitants de Vayrac et du dépar-
tement, tous ceux qui ont connu le dis-
tingué commandant de La Vienne, notre 
compatriote M. Barbier, attendent tous 
les jours avec une argoissante impa-
tience les nouvelles qui sont communi-
quées sur le sort de ce vaisseau. 

M. Henry Barbier est notre compa-
triote : il est originaire du canton de 
Vayrac, il compte dans notre départe-
ment de nombreuses et cordiales amitiés : 
officier de grande valeur, homme d'ai-
mable et d'agréable-compagnie, il laissait 
à tous ceux qui l'approchaient une im-
pression de vive et affectueuse sympa-
thie. 

Malgré l'absence de toutes nouvelles, 
et malgré les recherches encore infruc-
tueuses du Galilée, nous voulons encore 
conserver l'espoir, que nous reviendra 
l'excellent compatriote et âmi, dont le 
sort inspire tant de craintes et d'inquié-
tudes. 

Réunion du Comité radical. — Di-
manche dernier 10 courant, â 8 heures 
du soir, les membres du Comité se sont 
réunis sous la présidence de notre dé-
voué conseiller général'M. L.-J. Malvy, 
qui dans une chaude et vibrante allocu-
tion, a fait appel auxsentiments d'union 
de tous les républicains sans distinction 
de nuances, afin de faciliter la prépara-
tion des prochaines élections munici-
pales. 

Puis faisant allusion à la scission qui 
se produisit en 1903 au sein de la ma-
jorité républicaine du conseil municipal 
et qui, à la suite des élections complé-
mentaires d'avril dernier, amena comme 
comme l'on sait, une majorité réaction-
naire à la mairie ; il a parlé des divers 
gences politiques et même des question-
personnelles qui parfois surgissent dans 
les groupes de gauche du Parlement, 
mais qui diminuent ou disparaissent 
quand l'Intérêt supérieur de la Républi-
que est en cause. 

U a prié et même supplié les républi-
cains de s'inspirer de cet exemple, qui 
les conduira toujours à la victoire. 

Espérons que cettefois ses chaleureux 
appels auront été entendus et que les 
citoyens qui en démissionnant se sontmis 
en marge du parti républicain, recou-
vreront enfin la voie des vrais princi-
pes démocratiques et s'y engageront ré-



«olument. A. cette seule condition les 
•rr«m«nts passés ne renaîtront pas at 
4a nouveau et pour toujours, eatt* fois 
profitant da la bonne leçon qui nous a 
été infligée, nous nous grouperons en 
un faisceau compact, pour faire face à 
U réaction toujours plus arrogante. 

Voici la composition du Bureau nom-
mé par acclamation : 

Président, M. Malyy, conseiller géné-
ral ; Premier viee-président, M. Granouil-
lac, maira ; 

Deuxièma vice-président, M. Gay, 
Jacques ; 

Questeur, M. Vayssié, pharmacien ; 
Assesseurs, MM. Salamagne et Fran-

coual; 
Trésorier, M. Bavenet; 
Secrétaire, M. Combarieu. 

Gondat. — Distinction. — M. Tour-
nier, maire de Condat, est nommé offi-
cier d'Académie. 

Sincères félicitations. 

Chronique agricole 
L« rélèrement de notre agriculture par 

l'assolement quadriennal 
Nous avons souvent entendu dire 

qu'en fait d'assolement, le meilleur 
consistait à ne pas en avoir. 

Cette assertion rompt en visière 
avec l'opinion générale. Il est, croyons-
nous, facile d'en démontrer l'inanité. 

Peut-on, en effet, ne pas tenir 
compte des lois climatologiques, agri-
coles, chimiques et économiques des 
cultures ? 

S'il en était ainsi, faisant d'abord 
abstraction du climat, n'y aurait-il 
pas imprudence à se lancer, par 
exemple, dans l'acclimatation des 
plantes étrangères àla région? L'hom-
me, les animaux, les végétaux, ne 
sont-ils pas l'expression exacte de 
leur milieu. 

D'autrepart, peut-on, au point de 
vue purement agricole, négliger 
Yameublissemmt, l'assainissement, le 
nettoiement du sol et ne pas tenir 
compte de la durée de végétation des 
plantes cultivées 1 

Mais, dans ce cas, si le sol n'est pas 
meuble et sous un grand cube même 
(emploi des Brabant), les semences 
ne se trouveront pas dans un milieu 
favorable à leur germination ; les fa-
çons d'entretien ne pourront s'exécu-
ter que très imparfaitement et les ré-
coltes seront essentiellement compro-
mises. 

Si le sol pèche par l'assainissement 
ordinaire dérivant directement des 
cultures, nous éprouverons des dé-
boires considérables. 

Il en sera de même si la question 
de nettoiement n'est pas prévue ; les 
mauvaises herbes étoufferont les vé-
gétaux utiles. 

En outre, il est essentiellement élé-
mentaire de tenir compte de la durée 
de végétation pour ne pas s'exposer à 
faire jachère malgré soi. 

Au point de vue chimique, ne pense-
t-on également pas que la nutrition 
des végétaux en éléments fertilisants 
et la restitution au sol des éléments 
exportés par les récoltes, soient des 
questions à hautement considérer? 

Enfin, ne doit-on pas envisager les 
conditions économiques du milieu 
cultivé ? 

Ces conditions [débouché, prix de 
revient) commandent tout le mouve-
ment, non seulement la rotation, mais 
encore le système de culture ou en-
semble de spéculations végétales ainsi 
que le système d'exploitation ou en-
semble des spéculations végétales et 
animales. 

Et maintenant, passons à l'applica-
tion de tous les principes ci-dessus 
énumérés. 

Prenons pour type l'assolement qua-
driennal dont la diversité des cultures 
nous permettra, si nous savons nous 
en servir, toutes les adaptations res-
pectivement subordonnées aux mi-
lieux agricoles. 

Le cadre général de cet assolement 
sera : 

Première année : Plante sarclée; 
Deuxième année : Céréale; 

Troisième année : Fourrage artifi-
ciel; 

Quatrième année : Autre céréale. 
Et dans ce cadre, supposons que le 

climat convienne : 
Comme plante sarclée, à la Bette-

rave ; 
Comme céréale, au Froment; 
Comme fourrage artificiel, au Trè-

fle; 
Comme deuxième céréale, à l'A-

voine; 
La condition climatologique résolue, 

examinons les règles agricoles (ameu-
blissement, assainissement, nettoie-
ment du sol, durée de végétation) et 
considérons pour la Betterave un 
champ ayant reçu un premier labour 
profond avant l'hiver, un deuxième 
après les froids et le troisième suivi 
des hersages nécessaires et du semis 
en mars-avril. Voilà pour l'ameublis-
sèment. 

L'assainissement, par rigoles sim-
ples tracées suivant la ligne de plus 
grande pente, complétera la prépara-
tion générale du sol. 

Quant au nettoiement, il marchera 
de pair avec Yameublissement avec 
les labours et façons préparatoires, 
d'une part; et avec les soins d'entre-
tien (sarclages et binages de l'autre). 

La durée de végétation nous indi-
quera que le Froment peut bien suc-
céder à la Betterave. 

Un raisonnement semblable nous 
démontrera que l'application des con-
ditions agricoles énumérées [ameu-
blissement, assainissement, nettoie-
ment du sol, durée de végétation), peut 
parfaitement servir de base à la cul-
ture du Froment. 

En effet, après l'enlèvement de la 
Betterave, le terrain, façonné et entre-
tenu comme nous l'avons dit, formera 
la meilleure base d'ameublissenient à 
compléter, d'un côté, par un bon la-
bour de semailles, accompagné des 
hersages nécessaires {première con-
dition agricole); et de l'autre par des 
raies d'écoulement (deuxième condi-

tion), opération suivie de hersages 
spéciaux {troisième condition). 

A ce moment (avril), sur un terrain 
ainsi nettoyé, nous enfourchons la 
quatrième condition en jetant un Trè-
fle dans le Froment. 

La céréale enlevée, le fourrage 
prend ses coudées franches, se donne 
de l'air et s'apprête à suivre les phases 
normales d'une végétation florissante. 

Quant à l'Avoine,la. fin de l'été (troi-
sième année) nous donnera la facilité 
d'appliquer en tous points les princi-
pes sus-énoncés. 

Passant au rôle des lois chimiques 
{nutrition et restitution), étant donné 
quequatre éléments essentiels, l'azote, 
la potasse, l'acide phosphorique et la 
chaux, forment tout engrais complet ; 
que la Betterave, en particulier, de-
mande des matières fertilisantes à 
base d'azote nitrique, sans préjudice 
de l'acide phosphorique ; qu'une fu-
mure naturelle ou chimique doit être 
assez abondante sur la Betterave 
pour laisser au Froment des excé-
dents d'azote et d'acide phosphorique 
bien émulsionnés en quelque sorte; 
qu'à défaut de ces excédents, les su-
perphosphates haut titre (500 kilo-
grammes à l'hectare, à l'automne), et 
le nitrate de soude (200 kilogrammes 
au printemps) compléteront la fertili-
sation ; que le Trèfle, fixant l'azote de 
l'atmosphère et du sol par ses racines 
et non par ses feuilles, comme on 
l'avait cru jusqu'ici (action nitro-mi-
crobienne), se trouvera bien dans ce 
milieu, sauf à parfaire son bilan ferti-
lisant par 500 kilogrammes de plâtre 
à l'hectare, au printemps, afin de mo-
biliser les éléments alcalins qui res-
tent dans le sol, notamment les élé-
ments potassiques ; que l'Avoine trou-
vera, par le fait, assez d'azote avec 
les feuilles de légumineuses jonchant 
la terre après l'enlèvement du Trèfle; 
qu'au besoin, on compléterait, le cas 
échéant, en superphosphates, l'acide 
phosphorique nécessaire, etc. 

Toutes ces considérations bien en-

visagées, on comprendra qu'au point 
de vue chimique, rien ne s'oppose 
à la combinaison d'un pareil assole-
ment. 

Po.ur les conditions économiques 
(débouché et prix de reoient), l'écou-
lement des Betteraves sera toujours 
assuré par les spéculations animales, 
spéculations qu'on ne saurait trop dé-
velopper; pour la consommation du 
Froment, tout le monde est fixé. On 
sait, en effet, que la production est gé-
néralement insuffisante; pour celle du 
Trèfle et de l'Avoine, même raisonne-
ment que pour les Betteraves. 

D'autre part, le prix de revient sera 
d'autant moindre que la houe à cheval 
facilitera les étendues en Betteraves ; 
le semoir en ligne et la lieuse celles 
en Froment ; la faucheuse et la lieuse 
celles en Trèfle et en Avoine. 

LÉON DARIES, 
Ancien Directeur d'École d'Agriculture. 

Bulletin Financier 
La liquidation de quinzaine s'est bien 

passée, les reports se sont traités sur le 
pied de 4 0/0 environ. 

Cependant, les nouvelles d'Extrême-
Orient étant soi-pisant moins bonnes au-
jourd'hui, il s'est produit quelques réalisa-
tions sur les plus hauts cours cotés dans la 
séance d'hier. 

Le 3 0/0 revient à 97,65 au lieu de 97,77, 
clôture précédente. 

Parmi les Sociétés de Crédit ; le Comp-
toir National d'Escompte à 606 et la Cré-
dit Lyonnais 1.143 n'ont pas sensiblement 
varié. 

Nos chemin sont fermes : le Lyon à 
1.415; le Midi à 1.160; le Nord à 1.833 
et l'Orléans à 1.465. 

Le Suez revient à 4.032. 
Ees fonds étrangers ont été l'objet de 

réalisations qui ont pesé' sur les cours. 
L'Extérieure reste à 86,80 ; l'Italien cote 
102,75 ; le Portugais à 62,72. 

Le Russe 3 0/0 1891 finit à 83. 
Le Turc Unifiée recule à 87,65 ; la Ban-

que Ottomane à 591. 
En Banque;-la Paramatta Copper est 

très ferme à 64,75. 
Les Moteurs à Gaz et Constructions Mé-

caniquessone recherchés à 78 fr. 

Bibliographie 
LE MONDE ILLUSTRÉ, 13, quai 

Voltaire Paris, Sommaire du numéro2442 
du 16 janvier 1904. 
Envoi gratis d'un numéro spécimen contre 

toute demande affranchie. 

Jeanne d'Arc : Lecture du décret de Béa-
tification en piésence du Pape. — Domré-
my : L'héroïcité a, Jeanne d*Arc. — Etat 
actuel de la Basiliquo — Groupe du Ves-
tibule. — Les Vitraux d'nne chapelle. — 
Refuge de la Basilique. -~ Porte de la 
Maison de Jeanne d'Arc. 

Les Etudiants Espagnols à Parit, 
Gérôme : Le Maître dans son Atelier. — 

Portrait du Peintre. 
Retour de Nordenskjold : A bord de la 

«Tijuca>. — Principaux Membres de l'Ex-
pédition. — L'Exploration dans le salon du 
Paquebot. 

Russes et Japonais. — Carte de la Mant-
chourie et de la Corée. — Pont militaire 
sur- le Yalu. — Embarquement des Cosa-
ques. — L'Etat-Major Russe sur les posi-
tions. 

Procession de la Fête des Rois à Jérusa-
lem. — Les autorités turques assurent 
l'ordre sur le passage des moines et des 
chrétiens. 

Evcursion au Sidobre. — Une rue de 
Castres. — Pavillon d'Adélaïde à Burlats. 
— Château de Ferrières. — Le Pain de su-
cre. — Chaos de là Rouquette. — Rocher 
tremblant. — Roc de Peyro Clabado. 

L'école des Postes et Télégraphes : le 
Directeur. — La Bibliothèque. — Le La-
boratoire. — Mécaniciens. — Électriciens. 
— L'étalon de mesures électriques. 

Arts et Curiosités : Une loge d'artiste. 
— Store en dentelle. — Vitrail teinté. — 
Garniture en cristal. — Applique électri-
que. 

M. Marinoni. — Le général Degeorgis an 
Macédoine. 

Supplément sportif ; Au Parc de l'Aéro-
Club. — M. de la Vaux recevant le Comte 
et la Comtesse d'Eu. — A l'Académie de 
l'Epée : Poules des Seniors et Juniors. 

Echecs par M. D. Janowski. 
Roman illustré : Le Roman d'un bon 

garçon, par Alber Cim. 

Le numéro 50 centimes 

Le propriétaire gérant: A. COUESLANT 
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N'ayant plus de mère à peine surveil-
lée par une tante, souvent délaissée par 
son mari, elle s'amnsait à esearmoucher 
avec tous les élégants, qui venaient se 
brûler les ailes aux feux de ses beaux 
yeux. 

Jusqu'à présent ce passe-temps n'avait 
été que platonique. 

Le sera-t-il toujours î 
Le vicomte, charmé de servir de cible 

4 la jeune femme, s'empressa de fournir 
la réplique, se croyant assez fort pour 
jouer impunément avec la gentille ba-
ronne, une quasi provinciale. 

C'était un feu croisé, d'attaques et de 
ripostes, spirituellement lançées. 

Tous deux prenaient plaisir à cette 
jouté d'esprit où ils rivalisaient d'en-
trâin. 

•«production interdite aux journaux qui n'oa 
pas ce mita ave* l'Agenae Bavas. 

Raoul ne songeait plus à Marguerite 
malgré les gestes expressifs de la com-
tesse d'Arcourt, et continuait à flirter 
avec sa piquante voisine. 

Celle-ci très surexcité, le regard bril-
lant, continuait à lancer ses traits les 
plus acérés. 

Dans le feu de la conversation, Régina 
fit tomber la rose rouge qu'elle avait 
placée dans l'échancrure de son corsage, 
décolleté très bas, Raoul s'empara de la 
fleur tiède et parfumée. 

Il la porta sans hésiter à ses lèvres. 
C'était risqué. 
La baronne réclama la fleur. 
Le jeune homme la passa audacieuse-

ment à sa boutonnière. 
Régina eut peur, elle devint circons-

pecte. 
Ce changement dérouta le brillant vi-

comte. 
Il se souvint de ses projets matrimo-

niaux. 
Il se retourna vers Marguerite. 
Raoul, un habitué des salons, où trô-

nent les horizontales de haute marque, 
avait peu pratiqué les jeunes filles, ins-
tinctivement il les fuyait. 

En général il les trouvait bêtes. 
La physionomie railleuse de Mlle de 

Ménard n'était pas faite pour l'encoura-
ger, 

Il ne savait trop comment entrer en 
matière. Pourtant il ne pouvait, lui l'ir-
résistible viveur, l'homme à bonne for-

tune, rester en échec devant une petite 
fille sortie hier du couvent. 

11 essaya en ces termes de nouer la 
conversation. 

— Vous voyez en moi, mademoiselle, 
un homme bien embarassé. 

Marguerite le regarda toute surprise, 
ayant déjà sur les lèvres un sourire mo-
queur. 

— Je ne connais personne ici, conti-
nua-t-il, j'ai peur de commettre des ma-
ladresses, ce serai un acte de véritable 
charité de me renseigner sur tout ce 
monde avec lequel je vais vivre pendant 
mon séjour ici. 

— Volontier, interrogez-moi, répondit 
Mlle de Ménard. 

Il la questionna sur chacun des convi-
ves de M. de Bornier. 

Alors avec une verve endiablée, sans 
pitié aucune pour les ridicules de tous 
ces gens pétris d'orgueil et de fatuité 
elle fit l'histoire de chacun. 

Les uns étaient des bourgeois enrichis 
cherchant à cacher leur origine par de 
brillantes alliances avec la noblesse, les 
autres des ruinés ou ratés remplis de 
jalousie et de morgue, et portant aussi 
haut que possible un blason qu'ils veu-
lent redorer par tous les moyens. 

Raoul n'en pouvait croire ses yeux. 
Quoi cette enfant si jeune encore, si 

naïve exerçait son esprit sur les défauts 
d'autrui et cela avec une réalité ef-
frayante. 

Sans le savoir elle venatt même de 
jeter de fameux pavés dans le parterre 
du vicomte. 

Décidément ce coin perdu de la pro-
vince était une véritable pépinière de 
femmes surprenantes. 

Malgré tout, il aimait encore mieux 
la séduisante baronne. 

Depui3 un instant, Georges écoutait 
les renseignements, humoristiques, don-
nés par sa jolie voisine, il éprouvait une 
sorte d'amertume, de mortification ina-
vouée en face de ce déploiement de mar-
ques aristocratiques. 

Marguerite devina-t-elle ce léger 
froissement. 

Toujours est-il qu'elle cessa ce genre 
do conversation et se tournaut vers le 
jeune ingénieur, elle lui rappela si gra-
cieusement le passé qu'elle sut se faire 
pardonner son incartade. 

III 
La journée avr it été accablante de 

chaleur. Aucune brise ne venait rafraî-
chir l'atmosphère lourde de la nuit. 

Malgré la splendeur étoiléedu ciel, il 
régnait une obscurité profonde en de-
hors du cercle lumineux formé par le 
lustre du salon allumé pour le bal. 

Chacun se groupait selon ses sympa-
thies. 

Régina de Puivray entraîna Margueri-
te vers l'extrémité du parc, où la Loire 
coulait, dans son vaste lit de sable, ses 
eaux limoneuses. 

Raoul et Georges les suivirent. 
Tous les quatre allèrent s'appuyer 

sur une balustrade de marbre blanc, au 
bord de laquelle on apercevait le fleuve 
â la terrible renommée. 

Ils causaient, tout en respirant le 
souffle frais de la brise, qui monte par 
intervalles. 

Tout à coup, Mlle de Ménard poussa 
un cri d'eflroi et de douleur. 

Elle venait d'être saisie à la nuque, 
par une griffe mystérieuse, elle devait 
rester courbée sous l'étreinte, afin de ne 
pas souffrir. 

La longue branche d'un superbe rosier 
grimpant, soulevée par une rafale, La-
vait frappée violamment. 

Régina voulut voler à son secours, elle 
vint imprudemment donner de la tête 
dans les branches de l'arbuste, pour ne 
pas laisser ses cheveux aux épines, elle 
dut rester immobile. 

Le vicomte s'empressa d'allumer une 
allumette, Georges, éclairé par lui, vint 
délivrer d'abord Mlle de Ménard, dont 
la position était des plus critiques. 

Une grosse épine s'était profondément 
enfoncée dans la chair du cou. 

Avec des précautions infinies, il enle-
va toutes les tiges épineuses mêlées à la 
chevelure. 

Il était fort impressionné, le cœur lui 
battait, au contact de cette peau tiède 
et parfumée, et ce fut en tremblant qu'il 
enleva l'épine, autour de laquelle il 

voyait une gouttelette dé sang vermeil. 
Mme de Puivray parvint à se dégager 

seule. 
Elle s'approcha vivement de Margue-

rite. 
— Ce n'est qu'une égratignure, dit-elle 

en essuyant la légère blessure avec son 
mouchoir garni de dentelle. 

— Souffrez-vous ? demanda Georges. 
— Non, seulement j'ai été en proie à 

une réelle frayeur. 
Au loin, on entendait un air de danse, 

les groupes d'invités, dispersés sous les 
grands arbres du parc, se dirigèrent 
tous vers le château. 

Le bal allait commencer. 
L'horchestre jouait le prélude d'une 

valse. 
Georges s'approcha de Marguerite 

sans prononcer une parole, l'enveloppant 
seulement d'un regard tout chargé d'ef-
fluves, il lui tendit le bras. 

Elle se laissa entraîner vers les autres 
groupes coquettement anlacés. 

(A suivre.) 

Bulletin météorologique 
TEMPÉRATURE Pression atmosph. 

réduitt 
* au nir. d. la mer Téoipi 

764.5 Pluie 
766 Pluie 

Attitude moyenne de Cahors 
(Lycée), 128 mètres au-dessus 
du niveau delà mer. 

Temps probable : Pluie. 
Dr HERBKAD. 

15 Vend, -f-10 -f 5 
16 Sam. +10.5 4- 4 

I. D'une délibération en date du 17 
mars 1903 et dont un extrait du 
procès-verbal est demeuré annexé à 
l'acte de déclaration de souscription 
et de versement ci-après énoncé, il 
appert que les actionnaires de la so-
ciété anonyme dite « Société minière 
métallurgique du Quercy » ayant 
son siège à Paris, rue de Provence, 
n8 21, ont, étant réunis en assemblée 
générale extraordinaire, pris la ré-
solution suivante : 

« L'assemblée générale autorise le 
» conseil i augmenter le capital so-
» cial de 800.000 fr. à un million de 
> francs, par une émission de 200.000 
» francs d'actions de 500 francs cha-
> eune, ou par deux émissions de 100 
» mille francs chaque. 

» Ces actions auront les mêmes 
> droits qne celles représentant le 
» capital primitif. » 

IL Aux termes d'une délibération, 
prise le 16 septembre 1903, et dont 
extrait du proeè3-verbal est demeu-
ré annexé à l'acte de déclaration da 
souscription et de versement ci-après 
énoncé, le conseil d'administration 
de la Société minière métallurgique 
du Quercy, en exécution de la réso-
lution votée par les actionnaires dans 
l'assemblée générale du 17 mars 
1903, sus-énoncée, a décidé notam-
ment : que le capital social serait porté 
de 800.000 fr. à 900.000 fr. par 
l'émission de 200 actions de 500 fr. 
chacune a. souscrire et payables en 
numéraire aux conditions suivantes : 
que les actions seraient émises au pair 
ét seraient payables intégralement au 
momeat de la souscription ; qu'elles 
«seraient assimilées complètement 
aux actions anciennes et auraient 
les mêmes droits. » 

III. Suivant acte reçu par M" Du-
four notaire à Paris soassigné, le 30 
octobre 1903, le eonseil d'adminis-

tration de la Société minière métal-
lurgique du Quercy a déclaré que les 
200 actions de 500 fr. chacune repré-
sentant 100.000 fr. montant de l'aug-
mentation du capital social, décidée 
par le conseil d'administration dans 
sa séance du 17 septembre 1903, en 
exécution de la résolution votée par 
l'assemblée générale des actionnai-
res le 17 mars 1903, avaient été sous-
crites par diverses personnes ou so-
ciétés toutes dénommées, qualifiées 
et domiciliées dans une liste qui est 
demeurée annexée audit acte, et pour 
chacune dans la proportion indiquée 
en ladite liste et que chaque sous-
cripteur avait libéré intégralement 
chaque action par lui souscrite. 

IV. De deux délibérations en date 
des 10 novembre 1903 et 19 décem-
bre 1903 dont extraits ont été 
déposés aux minutes de M* Dufour 
notaire, soussigné, suivant acte en 
date du 12 janvier 1904, il appert 
que les actionnaires de la société sus-
indiquée, réunis en assemblée géné-
rale extraordinaire, ont reconnu sin-
cère et véritable la déclaration de 
souscription et de versement faite 
suivant l'acte sus énoncé, reçu par 
M« Dufour notaire à Paris, le 30 oc-
tobre 1903 et par suite décidé que le 
capital social était définitivement por . 
té à 900.000 francs ; qu'en conséquen-
ce, l'article 6 des statuts était modi-
fié et son texte entier remplacé par le 
suivant : 

Article 6 
Le capital social est fixé à 900.000 

francs représenté par « 1800 actions 
de 500 francs chacune. 

Pour Extrait : 
DrjFOUR. 

« Une expédition entière des actes 
» et délibérations dont extrait prê-
» cède ainsi que de la liste jointe à 

» l'acte de déclaration de souscrip-
» tion et de versement a été déposée 
» le 15 janvier 1904 à chacun des 
» greffes du tribunal civil de Figeac 
» (jugeant commercialement) et de 
» la justice de paix du canton Est 
» de Figeac ». 

Pour mention, 
DUFOOR. 

A. WILCKEN 
CHIRURGIEN-DENTISTE 

DIPLÔMÉ 
DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE ET DE 

L'ÉCOLE DENTAIRE DE PARIS 

DENTISTE DU LYCÉE GAMBETTA 
ET DE 

L'ÉCOLE NORMALE 
D'INSTITUTEURS 

Consultations tous les jours de 9h. à 5 h. 
69, BOULEVARD GAMBETTA 

EN FACE LE CAFÉ TIVOLI 
M. Wilcken n'a pas d'OPÉRATEURS 

IL GARANTIT SON TRAVAIL 

ATTENDU QUE TOUT EST FAIT PAR 

LUI-MÊME 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE CAHORS 

Les créanciers de demoiselle Marie 
COUDERC, négociante à Cahors, 
place du Marché sont invités à pro-
duire leurs pièces et bordereaux et à 
se rendre le 26 janvier courant, jour 
de mardi, à 3 heures du soir, salle 
d'audience du tribunal pour faire vé-

rifier leurs créances et en affirmer la 
sincérité. 

Le Greffier. 
A. POULVEREL. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU LOT 

EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 

Exémition d* l'article 15 de la loi du 
3 mai J8il 

AVIS 
Par acte passé devant nous, Maire 

delà commune de Saint-Géry, le 10 

novembre 1903, le propriétaire dési-
gné ci-après a cédé pour l'établisse-
ment du chemin vicinal de petite com-
munication n° 2 a. 

SAVOIR : 

Madame Rose Ladoux, épouse Gi-
rard, Joseph, de Saint-Géry. 

1 are 75 de terre (section B 1117). 

0 are 08 de sol de maison (section 
B 1126). 

(Dommages compris). 
Moyennant la somme de Cinq cent 

quarante francs (540 francs). Dom-
mages compris. 

Saint Géry le 15 janvier 1904. 

Le Maire, 
CAYLA. 

itnntq dem- Part- P-
lluUllÙ nouv. vente de 

café, avec primes-surprises rem-
plaçant le cachet. Immense suc-
cès. Ecrire, Boyer, 19, rue 
Duphot, Paris (1ER arrond1). 

MANDELLI, CAHORS 
En face la Mairie 

HORLOGER, BIJOUTIER 

JOAILLER 

CORBEIILLES DE MARIAGE 
Fantaisie. — Articles de Religion 

ACHAT ET ÉCHANGE DE DIAMANTS 

ET DE MATIÈRES OR ET ARGENT 

Réparation et gravure 

Seul représentant de l'OMÉGA 
Seul représentant de 

F ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

Vient de paraître : 
« L'Assolement quadriennal > par 

M. Léon DARIES, Ancien Directeur 
d'École d'Agriculture. 

Ce petit ouvrage, écrit en style 
clair, précis et méthodique, est à la 
portée de tout le monde. 

C'est une véritable « Philosophie de 
l'Agriculture», permettant aux profa-
nes comme aux professionnels d'or-
ganiser l'exploitation d'un domaine 
rural à l'instar d'un chronomètre bien 
réglé. 

Pour le recevoir franco, adresser 
tout simplement 5 timbres-poste de 
3 sous à M. F. LAMOLINAIRIE, 22, rue 
Raymond-IV, Toulouse. 

Les Éditeurs. 

La GRANDE FABRIQUE 
S ARDA,33, Quai Voll-Picard, BESANÇON (Doubs) 
OFFRE (gratis et franco) son nouveau Cata-
logne illustré lis Montres Régulateurs eiChro-
nomètres de Précision. Très grand chois 8? 
Montres nouvelles, pour Hommes, (lames M 
Jeunes gens, — PRIME à chaque Montre. 
Garantie 2 à 5 ans. — DUREE ILUMITtt< 
Chaînes et Sautoirs, or, argent et doublé or. 

^ataldgnes spéciaux : PENDULES. REVEILS et BIJOUTERIE. 

DU CHOIX D'UN JOURNAL FINANCIER 
Jamais le Capitaliste et le Rentier n'ont 

eu plus besoin d'an organe financier impar-
tial et parfaitement informé. 

Jamais le nombre des râleurs plaoées danj 
le publio n'a été aussi considérable ! 

Jamais il n'a été aussi difficile de bien pla. 
cer son argent : telle valeur, qu'on croit de 
tout repos, est mauvaise ; telle autre, délaissée, 
est avantageuse à acheter. 

Du choix d'un journal financier dé-
pend donc la fortune ou la ruine ! 

LE MONITEUR DES CAPITALISTES ET DES 
RENTIERS se recommande tout spécialement 
par la sûreté de ses informations, par son in-
dépendance absolue, et par les soins appor-
tés à l'étude des valeurs et des affaires. 

LE MONITEUR DES CAPITALISTES ET DES REN-
TIERS (24* année) a des doouments complets sur-
toutes les affaires créées depuis sa fondation. 

Tons les dimanches, il donne une étude impar-
Oa l'abonne, laubail, daai tous les I!ureaux d» Poste, 

tiale des valeurs; la cote complète of&deLto d*j 
toutes les valeurs ; tous las tirages ; àesfeibr-
mations; des consens de placements; il so char-
ge de la surveillance des portefeuilles et satis-
fait ainsi à toutes les exigences de tes Abonnés. 

L'abonnement est de oinq francs par 
an ; mais, à titre d'esjaa.1, et pour per-
mettre à tous de l'apprécier, L» Honi*wnt 
DM CAPITALISTES ET DEI RENTIERS sera en-
voyé, pendant un an, moyennant 
tin franc, à toute personne qui en 
fera la demande. 

Les Capitalistes et les Rentiers qui n» fe-
raient pas le sacrifie* de un franc pour 
recevoir pendant toute nue année, un journal1 

aussi complet, aussi important, aussi bien in-
formé, ne peuvent s'en prendre qu'à eux 
si, par négligence ou par ignorance, 
ils arrivent à compromettre leur for-

. tune souvent si péniblement acquise. 
ooBoulev. Hanssmann, 50, Paris (1$°) m 

Certifié véritable par le gérant soussigné, 
Cahors, le 1904 

Vu pour la légalisation de la signature ci-contre, 

Le Maire, 


